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Évidence

Le président du Parti pour 

la sauvegarde des valeurs 

républicaines, formation po-

litique de l’opposition, l’an-

cien ministre Michel Mam-

pouya, a été élu, le 14 mars, 

à l’issue d’une session du 

Conseil national, coordon-

nateur général de l’Initiative 

pour la démocratie au Congo 

(IDC). Il remplace à ce poste 

René Serge Blanchard Oba. 
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AFFAIRE MAIRIE DE BRAZZAVILLE

Christian Okemba et ses présumés 
complices à la Maison d’arrêt

Gardés depuis quelques jours 

à la direction générale de la 

surveillance du territoire pour 

les besoins d’enquête, l’ancien 

maire de la ville, Christian 

Roger Okemba, et ses présumés 

complices, dont le directeur 

général du budget, Nicolas 

Okandzi, ont été transférés à 

la Maison d’arrêt centrale de 

Brazzaville.

Il leur est reproché d’avoir 

facilité le dépôt d’une somme 

d’un milliard deux cent 

cinquante millions de francs 

CFA dans le compte bancaire 

de la fille de l’ex- maire de 

Brazzaville, en la faisant 

passer comme fournisseur de 

matériaux divers de la mairie.
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SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

L’UE sensibilise les élèves aux 
premiers secours en cas d’accident

La délégation de l’Union européenne (UE) au Congo a, en collaboration 

avec le ministère des Transports et de l’Aviation civile, organisé le 14 

mars au profit des élèves du complexe scolaire Anne-Marie Javouhey 

une journée d’information et de sensibilisation à la prévention et aux 

comportements à adopter en cas d’accident de circulation. 
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FINANCES PUBLIQUES

Améliorer les compétences des cadres 

sur les normes d’audit révisées
Afin de garantir la transparence et la bonne 

gouvernance des finances publiques, la 

coordination du Projet de réformes inté-

grées du secteur public (Prisp) a opté pour 

le renforcement des compétences opéra-

tionnelles et professionnelles des cadres 

et agents formés sur les normes interna-

tionales d’audit révisées. L’objectif de cette 

formation initiée par la Cour des comptes 

et de discipline budgétaire est d’améliorer 

le niveau de leurs connaissances, en vue de 

développer en eux les compétences indis-

pensables à la réalisation des activités es-

sentielles pour la performance individuelle 

et collective. Page 5

VIE DES PARTIS

Michel Mampouya, 
nouveau coordonnateur 
de l’IDC

Une vue des participants/Adiac

Un franco-congolais de 50 ans a été contrôlé positif au co-

ronavirus (COVID-19) le 14 mars à Brazzaville, confirmant 

ainsi le premier cas officiellement enregistré en Répu-

blique du Congo. Son entourage immédiat dont sa femme 

et sa fille de 6 ans sont placés en isolement et mis sous 

surveillance permanente.

Selon le ministre de la Communication et des médias, 

porte-parole du gouvernement, Thierry Moungalla, qui a 

fait cette déclaration, « l’intéressé est arrivé sur le ter-
ritoire congolais le 1er mars par le vol Ethiopian Air-
lines ET 861, en provenance de Paris après un bref 

séjour à Amsterdam » en Hollande.                       Page 16

SANTÉ

Le Congo enregistre un premier 
cas confirmé du coronavirus

Des participants posant à l’issue de la formation /Adiac
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Le groupe de contact du comité de haut niveau de 
l’Union africaine sur la Libye qui réunissait plu-
sieurs délégations, le 12 mars, à Oyo, en Répu-

blique du Congo, a actualisé un constat que partagent 
beaucoup d’observateurs sur le continent et ailleurs. A 
savoir que les ingérences extérieures, dont ce pays en 
guerre depuis bientôt dix ans est l’objet, sont essentiel-
lement motivées par les intérêts nationaux et le pillage 
des ressources naturelles libyennes.

Plutôt que de considérer cette prise de position forte 
comme une déclaration de guerre, les puissances qui 
se consolent de la violation constante de l’embargo sur 
les armes décrété par les Nations unies pour renflouer 
leurs caisses devraient se rendre à l’évidence: elles ne 
peuvent nier le fait qu’en agissant ainsi, elles prolongent 
les souffrances des populations civiles libyennes en 
parfaite contradiction avec les discours d’apitoiement 
entendus de leurs dirigeants devant les tribunes inter-
nationales. 

On devrait pourtant aussi se poser une question: que 
peut l’Afrique contre la volonté des parties libyennes 
elles-mêmes de prendre fait et cause pour une solution 
négociée à la crise ? Elle ne pourrait pas beaucoup avan-
cer, surtout si ces dernières continuent d’entretenir des 
relations privilégiées avec leurs soutiens extérieurs.

D’où l’insistance du groupe de contact de consolider 
l’axe Union africaine-Union européenne-Nations unies, 
qui a connu des avancées dans le contrôle des flux mi-
gratoires.

Il est à peu près clair que même dans l’ hypothèse d’une 
harmonie de vues à l’intérieur du trio UA-UE-ONU se 
posera le problème de l’initiative de terrain. Ces trois 
instances aux ressorts diplomatiques éprouvés ne 
peuvent cependant pas facilement venir à bout des mo-
tivations obéissant aux intérêts nationaux telles que 
rappelées plus haut. Elles dépendent en effet d’agendas 
complexes souvent gérés en dehors de circuits officiels. 
A chacun selon sa compétence, il reviendra aux diplo-
mates de continuer à alerter, de prouver que la parole 
répétée au nom de la paix vaincra le trafic des armes qui 
engendrent la souffrance. 

Ceci dit, ayant fixé au mois de juillet prochain la confé-
rence nationale inter-libyenne, le groupe de contact 
de l’Union africaine et ses partenaires ont seulement 
moins de trois mois pour convaincre.

Les Dépêches de Brazzaville

Ouvrant les travaux, le coor-
donnateur général adjoint 
chargé de l’organisation, la mo-
bilisation et la coordination des 
structures intermédiaires et de 
base de ce groupement poli-
tique de l’opposition,  Jacques 
Banangadzala,  a  situé le 
contexte dans lequel s’est te-
nue la session marquée par la 
crise multidimensionnelle que 
connait le pays, a-t-il indiqué.
Ce dernier a, par ailleurs, féli-
cité les participants à ces re-
trouvailles  pour leur promp-
titude, prouvant ainsi le 
degré de détermination dans 
le combat pour la démocratie 
que le peuple congolais avait 
appelé de tous ses vœux lors 
de la Conférence nationale 

souveraine de 1991. Il les a, 
ensuite, exhortés à demeurer 
rigoureux dans l’examen des 
documents soumis à leur ap-
probation. Quant aux travaux 
en plénières, ceux-ci se sont 
focalisés sur la vérification des 
mandats qui a donné les résul-
tats suivants. Inscrits 201, pré-
sents 174, excusés 10, absents 
17.
L’examen des documents 
concourant à l’avancement de 
l’organisation au nombre des-
quels, le règlement intérieur. 
Dans la suite de l’élection  des 
membres de l’organisation, 
Charles Zacharie Bowao, ab-
sent de la session, a été élu 
coordonnateur général ad-
joint chargé des questions 

stratégiques et de la gouver-
nance électorale; tandis que 
Jean-Baptiste Bouboutou 
Bemba s’est vu confier le poste 
du chargé de  la communica-
tion, porte-parole de l’IDC.
Quant à  Mabio Mavoungou , il 
occupe la fonction de chargé 
des  relations avec les autres  
partis politiques, associations 
et individualités. Il convient,  
cependant, de  noter l’absence 
à ces assises du vice-président 
de l’IDC, René Serge Blanchard 
Oba. Dans leurs résolutions, 
les participants ont, une fois 
de plus, réaffirmé leur soutien 
à André Okombi Salissa qui 
demeure jusqu’aujourd’hui, le 
président de l’IDC.

Jean Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS 

Michel Mampouya élu 
coordonnateur de L’IDC
Au terme de sa session inaugurale tenue le 14 mars à Brazzaville, le 
Conseil national de l’Initiative pour la démocratie au Congo (IDC) a mis en 
place de nouveaux dirigeants avec à leur tête le président du Parti pour la 
sauvegarde des valeurs républicaines (PSVR), Michel Mampouya.    

Une vue des participants
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La petite et plutôt paisible 
localité d’Oyonfoula, si-
tuée sur la route natio-

nale numéro 2, dans le dépar-
tement des Plateaux, à bonne 
distance de Ngo, chef-lieu du 
district éponyme dont elle dé-
pend peut encore poser la bar-
rière et continuer à alimenter sa 
petite sacoche à sou. Ses clients 
sont en effet chaque jour plus 
nombreux au regard du trafic 
toujours dense sur cette voie 
qui joint Brazzaville au Nord 
Congo sur un millier de kilo-
mètres. Pour combien de temps 
encore?, pourrait-on se deman-
der. Pour le temps que prendra 
la réhabilitation complète de la 
Nationale dans sa partie la plus 
dégradée dont on ne peut se 
faire l’idée qu’en l’empruntant 
au départ de la capitale ou en y 
entrant. 

Que les choses soient claires. 
La barrière dont il est question, 

un frêle morceau de bambou de 
Chine d’environ deux mètres 
et demi, n’est pas posée en tra-
vers de la route. Il n’y a donc de 
ce point de vue pas entrave à la 
circulation routière et donc ses 
initiateurs ne risquent rien. La 
barrière se trouve en bordure des 
cases que franchissent, à l’inté-
rieur du village, les véhicules qui 
se détournent du «droit chemin» 
par crainte de ne pas arriver à 
destination. L’état des crevasses 
au passage d’Oyonfoula est tel 
que ne s’y risquent, à leur corps 
défendant, que les gros autocars 
des compagnies de transport en 
commun qui desservent cet im-
portant axe routier. 

Un petit poste à péage informel 
donc, sur lequel s’agglutinent 
des gosses tout aussi vigilants 
qu’entreprenants. A l’aide d’un 
vieux tonneau servant de piquet 
et de leur morceau de bambou 
de Chine, ils filtrent les passages 

avec hardiesse, sous la supervi-
sion d’un entremetteur plus âgé à 
qui doit échoir la comptabilité de 
la besogne: aussitôt un premier 
client entretenu, aussitôt la bar-
rière est levée et aussitôt remise 
en place pour dissuader d’éven-
tuels resquilleurs. Le colloque 
se déroule sans agressivité on 
imagine pour ceux qui obéissent. 
S’ils ne montrent pas les dents 
avec ces derniers, ils peuvent 
par contre ne pas accepter qu’on 
détruise les abords de leurs mo-
diques cases sans contrepartie. 
Parce que les traces laissées par 
les véhicules sont bien visibles.

Ne réclamez pas un ticket s’il vous 
plaît, vous ne l’aurez pas. Dans 
l’informel ce qui compte est de sa-
voir négocier. Enfin, comme dans 
toute relation marchande, il y a de 
la place pour ceux qui savent lire 
dans le regard du partenaire. On 
doit payer entre 500 francs CFA 
et plus la bifurcation d’une cin-

quantaine(?) de mètres en fonc-
tion du type de véhicule. Cela est 
dit plus haut, les autobus et autres 
porte-conteneurs se contentent 
de braver les immenses trous 
remplis d’eau de boue pâteuse 
car le détour  par le village paraît 
encore plus dangereux.

Le petit poste de péage informel 
de la petite et paisible localité 
d’Oyonfoula est en place depuis 
un petit temps tout de même. 
Quand il fut ouvert, on pense l’an-
née dernière, il avait dû fermer 
après qu’une couche de gravier 
eut été posée par les services 
d’aménagement routier pour pa-
rer au plus pressé. Puis le naturel a 
repris ses droits et tous ses droits. 
L’abondance du trafic aidant, le 
gravier a simplement été empor-
té par les pneus des véhicules. Et 
le petit péage s’est réinstallé. Au 
petit bonheur de ses inventeurs ! 
Pour combien de temps encore?

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Oyonfoula et son péage

A l’ouverture de ce symposium, le se-
crétaire permanent du (CCSC-ONG), 
Céphas Germain Ewangui, a partagé 
la pensée de Jean Jacques Rousseau, 
contenue dans son célèbre ouvrage 
Le Contrat social, qui dit : « … S’il y 

avait un peuple de Dieu, il se gou-

vernerait démocratiquement. »

Il fait remarquer que la démocra-
tie, de nos jours, s’est imposée à 
l’échelle planétaire, balayant au pas-
sage toute autre alternative de pen-
sée politique si non presque. 
Pour Céphas Germain Ewangui, 
c’est aux organisations de la socié-
té civile d’initier et de développer 
toutes les formes d’actions sus-
ceptibles d’amener les familles, les 
établissements scolaires et universi-
taires, les partis politiques et autres 
organisations sociales à devenir 
des laboratoires où s’exerce et se 
pratique la culture démocratique. 
Il s’est référé aux enseignements 
d’Emmanuel Kant qui soulignait, 

entre autres, qu’« avant que la dé-
mocratie ne l’emporte dans la réali-
té, elle doit d’abord l’emporter dans 
les esprits. » Puis Larry Dumond 
de faire remarquer que : « La dé-

mocratie ne peut pas triompher 

dans un environnement où la 

culture démocratique n’est pas 

inscrite dans le corps social. »

 
Six thèmes débattus

Les participants au symposium 
ont suivi des exposés portant sur 
:  « Gouvernance démocratique : 
quels défis pour les organisations 
de la société civile ? » par Céphas 
Germain Ewangui, coordonnateur 
de la Coraged ; « Cadre législatif 
et réglementaire des élections en 
République du Congo », par Guy 
Clément Miebiama, doyen de la fa-
culté de droit de l’Université Marien 
Ngouabi ; « Gouvernance électorale 
», par Modeste Mbossa, secrétaire 
général de la Coraged ; « Genre et 

processus électoraux en République 
du Congo » par Jocelyne Milandou 
Kandza, présidente de l’associa-
tion des femmes juristes du Congo; 
«Observation et surveillance des 
élections, quels défis pour les orga-
nisations de la société civile ? » par 
Germain Loubota, universitaire ; et 
«Réseautage des organisations de 
la société civile : quels défis pour 
les structures oeuvrant dans le do-
maine de la gouvernance démocra-
tique et électorale ? » par Simplice 
Mounianga, coordonnateur pays de 
l’UAOD et modérateur. Ces expo-
sés ont été modérés tour à tour par 
Daniel Zoula ; le Pr Akanis Maxime 
Akonakabia ; Mme Amaïcool Mpom-
bo ; avant que n’interviennent les 
débats qui ont assurément éveillé 
les capacités des uns et des autres 
en vue de relever au mieux les défis 
qui interpellent les organisations de 
la société civile à l’orée de 2021.

Bruno Okokana

DROITS DE L’HOMME ET ÉLECTIONS

Un symposium sur la gouvernance démocratique 
Le symposium sur la gouvernance démocratique organisé par le Conseil consultatif 
de la société civile des organisations non gouvernementales (CCSC-ONG), en 
collaboration avec la Coordination des réseaux et associations pour la gouvernance 
démocratique et électorale (Coraged), s’est tenu le 13 mars au siège de la maison 
de la société civile, à Brazzaville, sur le thème : « La gouvernance démocratique et 
électorale, quels défis pour les organisations de la société civile ?»  

Le secrétaire permanent du Conseil consultatif de la société civile ouvrant le symposium (crédit photo/ C. Luyangala)

Après avoir passé quelques jours en garde à vue à la Direction 
générale de la surveillance du territoire (DGST), Christian Roger 
Okemba va devoir répondre devant les juges. En effet, l’ancien 
maire de Brazzaville se trouve à la Maison d’arrêt en compagnie 
de ses présumés complices dont le directeur général du budget, 
Nicolas Okandzi.  
Arrivé à la tête de la mairie de Brazzaville en 2017, Christian Ro-
ger Okemba est suspecté de détournement d’un milliard deux 
cent cinquante millions de francs CFA : un appui budgétaire 
du gouvernement destiné à la mairie qui serait versé dans un 
compte d’une structure privée, appartenant à sa fille.
Le ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, Raymond 
Zéphyrin Mboulou, avait, au nom du gouvernement, ordonné le 
blocage du compte dans lequel a été ordonné le virement, domi-

cilié à la Banque sino-congo-
laise pour l’Afrique (BSCA). 
« Cette situation appelle à 

des investigations des corps 

de contrôle de l’Etat, confor-

mément aux règles de trans-

parence régissant la gestion 

des finances publiques. Une 

procédure est en cours en vue 

d’obtenir une ordonnance 

des fonds », précisait le cour-
rier adressé au directeur gé-
néral de la BSCA.
Notons que tout est parti 

d’une pétition signée par une soixantaine de conseillers muni-
cipaux pour dénoncer « la gabegie » et la gestion « opaque » 
des finances de la mairie de Brazzaville. Dans cette pétition, les 
élus locaux demandaient la « destitution » du maire, l’accusant 
d’avoir détourné des fonds destinés à réparer les routes et trot-
toirs de la capitale.

Parfait Wilfried Douniama

AFFAIRE MAIRIE DE BRAZZAVILLE

Christian Roger Okemba et 
ses présumés complices  
à la Maison d’arrêt
Récemment suspendu de ses fonctions pour 
«détournement présumé des fonds publics » 
dans la gestion de la ville, le maire de Brazzaville 
a été déféré le 13 mars à la Maison d’arrêt avec 
six de ses présumés complices, a-t-on appris.

« Cette situation appelle 
à des investigations des 

corps de contrôle de 
l’Etat, conformément aux 

règles de transparence 
régissant la gestion des 
finances publiques. Une 
procédure est en cours 
en vue d’obtenir une 

ordonnance des fonds »
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RESULTATS DE LA SELECTION D’UNE FIRME CHARGEE DE LA REALISATION DE L’AUDIT EXTERNE 
COMPTABLE ET FINANCIER DU PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN POUR 

LA PERIODE DU 1ER JANVIER 2019 AU 30 AVRIL 2021

1.Attributaire du marché
 Nom:Cabinet ERNST &YOUNG (EY)
 Prix de l’offre (lu publiquement) :15 200 000 FCFA TTC
 Prix de l’offre après évaluation :12 783 852 FCFA HT
 Prix du contrat :15 238 351 FCFA TTC
La mission porte sur trois (3) exercices de gestion allant du 1er janvier 2019 au 30 avril 2021.
2.Liste restreinte : Six(06) consultants :
•Afrique Audit et Conseil (AAC) Mali
•COFIMA Bénin
•ERNST &YOUNG (EY) Congo
•FIDUCIAL EXPERTISE AK : Burkina Faso
•Groupement IAC / IA2C et PARTNERS : Côte d’Ivoire
•MAZARS : Cameroun

Tout consultant qui souhaite connaître les raisons pour lesquelles sa proposition n’a 
pas été retenue doit en faire la demande au plus tard le 23 mars 2020, à l’adresse 
ci-dessous :Projet Eau, Electricité et Développement Urbain (PEEDU) - Unité de 
Coordination du Projet PEEDU - 2ème étage du siège du Ministère de l’Equipement et 
de l’Entretien Routier - Brazzaville – République du Congo - Tél : +(242) 05 556 87 87. 
Email : pedu_congo@yahoo.fr

 Fait à Brazzaville, le 10 mars 2020
Le Coordonnateur du PEEDU,

Maurice BOUESSO./

C’est grâce à l’apport pratique des 
volontaires et spécialistes de la Croix-
Rouge congolaise que les participants 
à cette matinée d’information ont 
appris les stratégies et attitudes à 
mettre en place aux fins de venir au 
secours d’une personne victime d’un 
accident de la circulation. « Nous 

avons appris beaucoup de choses 

concernant l’insécurité routière. 

Il y a certaines choses que nous 

devrons éviter lorsque nous uti-

lisons la route, tel que l’usage des 

écouteurs. En réalité, il faut être 

prudent. Devant une situation 

d’accident, nous devrons mettre 

la victime dans un état de sécurité 

(allongé sur le dos) avant d’appe-

ler des secours », a confirmé un élève 
après la séance pratique.
Les élèves présents ont profité de 
cette matinée d’échange pour être 
en contact avec les experts en la ma-
tière et obtenir quelques précisions 
concernant les maux qui minent la 
circulation routière en Afrique en 
général, et au Congo en particulier. 
Dans une atmosphère pédagogique, 
les orateurs de cette journée d’infor-
mation et de sensibilisation, à savoir 
Fidel Dimou, ministre des Transports, 
de l’Aviation civile et de la Marine 
marchande, Raul Mateus Paula, am-
bassadeur de l’U.E, Joachim Beijmo, 
représentant de l’ambassadeur de 
Suède (résidant à Kinshasa) et autres 
ont non seulement détaillé les me-
sures mises en place par le gouverne-
ment mais aussi rappelé les erreurs à 

éviter pendant l’usage de la route.
Ces assises se sont, en effet, présen-
tées comme une occasion de resti-
tution des recommandations de la 
troisieme conférence ministérielle 
mondiale sur la sécurité routière qui 
s’est déroulée du 19 au 20 février der-
nier à Stockholm, en Suède.
Prenant la parole, l’ambassadeur de 
l’Union européenne a retracé avec 
précision, les causes principales des 
accidents de la route dans le monde. 
Selon Raul Mateus Paula, la majorité 
des accidents sont causés par l’inat-
tention des conducteurs, piétons et 

motocyclistes. Il estime que les mau-
vais états des routes et des camions, 
le stress et l’alcool sont également à 
l’origine de beaucoup d’accidents.  
« Les participants à la troisieme 

conférence ministérielle avaient 

dresser un état des lieux des pro-

blématiques de sécurité et leurs 

conséquences. Ils ont aussi réfléchi 

à des solutions innovantes avec 

pour objectif de rendre plus sûrs 

les systèmes de transport, mais 

également plus durables et équi-

tables », a-t-il signifié.
Il a, par ailleurs, rappelé qu’avec 

seulement 2% des voitures dans le 
monde, le continent africain est à 
l’origine de 16% des décès sur les 
routes et de 44% des décès de pié-
tons et de cyclistes.
Le ministre Fidel Dimou a expliqué, 
pour sa part, que le Congo travaille 
pour réduire le plus tôt possible le 
nombre des accidents dus à la circula-
tion routière. « La sécurité routière 

est l’affaire de tous. Personnelle-

ment j’ai vécu un cas d’accident 

dans mon entourage et je sais que 

c’est douloureux. Nous travaillons 

pour réduire le taux d’accident 

mais pour ce faire, nous devrons 

être prudents. Pour notre part, 

notre direction départementale 

pourra travailler avec la mairie 

afin d’installer des ralentisseurs 

aux alentours de certains établis-

sements scolaires », a-t-il rassuré.
L’élève Berte Akouala, qui a lu la dé-
claration de la jeunesse pour la sé-
curité routière, s’est indignée du fait 
que la jeunesse du monde ne prend 
pas souvent part aux réunions de 
prises de décisions sur les accidents 
de circulation.  « Nous, les jeunes 

du monde, demandons des routes 

qui ne briseront pas nos rêves, 

nous avons besoin de transports 

sûrs et une formation pour tous 

les usagers de la route. Arrêtez de 

nous blâmer et engagez-vous à nos 

côtés ».
Pour bien édifier ces élèves sur cette 
question, une table-ronde a été or-
ganisée, à la suite de laquelle des 
questions ont été posées. Aussi, des 
recommandations ont été prises, 
parmi lesquelles la mutualisation des 
efforts, la formation de différents ac-
teurs de la route et l’intrusion dans le 
système éducatif, d’un programme lié 
à la circulation routière. 
Notons que le choix du complexe 
scolaire Anne-Marie Javouhey n’est 
pas hasardeux, puisque cette école 
qui compte plus de deux milles sept 
élèves dispatchés dans les cycles 
primaire et secondaire, est située en 
pleine centre-ville de Brazzaville.

Rude Ngoma

Les autorités lors des échanges avec les élèves /Adiac 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

L’UE sensibilise les élèves aux premiers secours 
La délégation de l’Union européenne (U.E ) au Congo, en collaboration avec le ministère des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine marchande ainsi que certaines structures 
comme la direction départementale de la police et la Croix-Rouge congolaise, s’est entretenue, le 14 mars avec les élèves du complexe scolaire Anne-Marie Javouhey, sur des 
questions liées à la prévention et aux comportements à adopter en cas d’accident.  
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COMMUNIQUE

La Direction Nationale de la BEAC porte à la connaissance des commerçants, comités des 
marchés, pharmaciens et stations-services qu’elle organise à compter du lundi 16 mars 
2020, une opération exceptionnelle d’échange des billets contre les pièces de monnaies 
de : 500 F CFA, 100 F CFA, 50 F CFA, 25 F CFA, 10 F CFA, 5 F CFA, 2 F CFA et 1 F CFA.

-Les opérateurs économiques précités sont priés de passer aux guichets de la BEAC tous 
les lundis, mercredis et jeudis de 8 h 15 à 12 h30. 

-Leur attention est attirée sur le fait que les pièces de monnaie mises en circulation dans la 
CEMAC, sont destinées à des fins de transactions économiques et financières et non à être 
utilisées comme jetons dans les machines à sous des salles de jeux de hasard.

Le document a été amendé après un 
échange entre  les participants lors 
d’un atelier ouvert par le directeur 
de cabinet du ministre de la Com-
munication et des médias, Antoine 
Oviebo Ethai.
L’étude s’inscrivait dans le cadre 
du projet « communication pour le 
développement », initié par le mi-
nistère de la Communication et des 
médias en partenariat avec le Fonds 
des Nations unies pour l’enfance 
(Unicef), a expliqué le directeur de 
cabinet.  
L’accès et l’utilisation des services 
sociaux (l’éducation, la santé, la 
sécurité alimentaire ainsi que l’eau 
et l’assainissement) sont relative-
ment faibles au Congo, a-t-il préci-
sé, ajoutant que plus de 46% de la 
population notamment les enfants 
et les femmes en milieu rural en 
sont affectés. « La demande so-

ciale exprimée par cette couche 

de la population est faible, et pas 

suffisante à la hauteur de leurs 

attentes, du fait d’une part de la 

méconnaissance de leurs droits et 

d’autre part des services sociaux 

de base disponibles. Ce manque 

d’informations constitue un frein 

au développement », a déclaré An-
toine Oviebo Ethai.
Le consultant à l’Unicef,  Julien 
Mbambi, a, pour sa part, présenté le 
document après une analyse quanti-
tative et qualitative de l’équipe sur la 

problématique de l’accès et de  l’uti-
lisation de services sociaux de base 
par la population.
L’objectif, a-t-il indiqué,  a été de 
connaître les principaux détermi-
nants communicationnels de l’ac-
cès et de l’utilisation des services 
sociaux de base afin de fournir des 
éléments de base pour l’élaboration 
des stratégies de communication qui 
peuvent réduire  le déficit. 
L’enquête, poursuit-il, avait pour 
autres objectifs d’identifier le niveau 
de la demande de ses services so-
ciaux de base par la population des 
localités concernées, d’analyser les 
influences des médias et d’autres ca-
naux de communication.
Il a, par ailleurs, souligné que le 
constat fait au sein des ménages a 
montré la faible utilisation des ser-
vices sociaux de base, le coût élevé 
des médicaments ainsi que le mau-
vais accueil dans les centres hospi-
taliers, des services d’hygiène, d’as-
sainissement ainsi que des services 
de protection des enfants. Selon lui, 
cette faiblesse est due au manque 
d’informations.
Au terme de sa présentation, Julien 
Mbambi a émis le souhait de déve-
lopper la collaboration interministé-
rielle, intensifier la communication 
pour amener la population à être 
plus informée sur le déficit des ser-
vices sociaux de base au Congo.   

Lydie Gisèle Oko

Pendant soixante jours, les bénéfi-
ciaires vont être édifiés sur l’impor-
tance des normes Internationales 
des finances publiques (Issai) ainsi 
que les changements découlant de 
leur révision, les conséquences de 
ces changements sur la manière de 
mener les contrôles et les audits 
structurés par la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire.  Ils ont 
également pris connaissance des 
normes en cours de revision.
« Dans la forme et le fond de cette 

formation sur les Issai révisées, 

grâce à notre assiduité et à notre 

participation active aux travaux 

durant ces soixante,  notre ins-

titution dispose ainsi d’un atout 

supplémentaire pour mener à 

bien les missions  qui lui  sont as-

signées », a fait savoir Charles Emile 
Appesse, premier président de la 
cour des comptes et de discipline 
budgétaire.
L’objectif de cet atelier était d’amé-
liorer le niveau de connaissances 
des différents agents et cadres en 
vue de développer en eux les com-
pétences indispensables à la réa-
lisation des activités essentielles 
pour la performance individuelle et 
collective, notamment à travers la 
formation sur  Issai. « Quand nous 

parlons des normes Issai nous 

faisons allusion aux notions élé-

mentaires du métier. Ces normes 

ont été révisées et élaborées.  Notre 

mission consiste donc à garantir, 

au niveau du contrôle, à la cour 

des comptes, la transparence et 

la bonne gestion des données pu-

bliques », a expliqué le point focal 
du Prisp, Abialo Benjamin.
D’après lui, les techniques d’enseigne-
ment adoptées par le formateur ont 
favorisé un meilleur apprentissage. La 
session de formation a donc permis le 
recyclage de connaissances des parti-
cipants. Elle a, par la même occasion, 
rehaussé les habilités professionnelles 
des seminaristes.
L’expert-comptable et formateur, 
Samuelson Lukimuenia, a, quant à 
lui, signifié  que durant ces jours de 
formation, il a été question de trans-
mettre aux participants les ensei-
gnements sur le réajustement de ces 
normes. « En effet, nous sommes 

passés de l’ancien cadre qui avait 

quatre niveaux vers le nouveau 

cadre représentant trois activités, 

notamment les principes, normes et 

les guides. Ces outils ont été mis à la 

disposition du corps de contrôle de 

l’Etat, des cadres et agents de la Cour 

des comptes afin de leur permettre 

de  planifier, d’exécuter et de mener 

à bien les missions d’audits sur le 

terrain en vue de  produire des rap-

ports conformément aux normes 

Issai »,  a-t-il indiqué.
Notons que ledit atelier a été orga-
nisé avec l’appui technique de la 
Banque mondiale (BM) à travers le 
Prisp. Cofinancé par le Congo et la 
BM, le Prisp a pour objectif de mo-
derniser la gestion de l’administra-
tion publique.

 Gloria Imelda Lossele

FINANCES PUBLIQUES

Des agents et cadres formés sur les normes 
internationales d’audit révisées
Afin de garantir la transparence et la bonne gouvernance des finances publiques, la coordination du Projet 
de réformes intégrées du secteur public (Prisp) a organisé, à l’endroit des cadres et agents de la Cour des 
comptes et de discipline budgétaire, un atelier de formation visant à renforcer leurs compétences 
opérationnelles et professionnelles.

Remise des attestations aux participants/Adiac

SERVICES SOCIAUX DE BASE

Validation du document de 
stratégie de communication
Le rapport de l’enquête menée dans les villes notamment de 
Brazzaville, Owando et Ouesso sur les déterminants 
communicationnels de l’accès et de l’utilisation des services sociaux  
de base a été validé le 12 mars, à Brazzaville, à l’issue d’un atelier.
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Le Rifes sera une plateforme 
d’échanges exclusivement ré-
servée aux femmes dirigeantes 
des structures évoluant dans 
le secteur de la santé solidaire 
et la protection sociale. Afin de 
permettre à ce futur réseau de 
vivre pleinement et d’atteindre 
ses objectifs que sont le partage 
d’expériences et de bonnes pra-
tiques, des outils digitaux ont 
été spécialement développés. 
L’objectif étant de favoriser 
et faciliter les échanges entre 
femmes. Il s’agit notamment 
d’un site Internet interactif 
www.rifes.net et d’une applica-
tion mobile dénommés RIFES.
Au terme des échanges, les par-
ticipantes se sont également 
accordées sur la proposition 
des sessions de formation afin 
de renforcer les capacités des 
femmes mutualistes ; la réali-
sation d’une base de données 
contenant des supports utiles 
pour l’implication des femmes 
dans la gouvernance des mu-
tuelles. Elles ont aussi décidé 
de la diffusion régulière des in-
formations permettant de main-
tenir un lien et une mobilisation 
constante et la tenue de la pro-
chaine JIMF en 2021.
Placée sur le thème : « Pré-

sence des femmes aux postes 
de décisions dans les mutuelles 
de santé, un atout pour le déve-

loppement mutualiste africain 
», la JIFM 2020 a réuni plus de 
120 dirigeantes des structures 

de l’économie sociale et de la 
santé solidaire des pays du nord 
et du sud. Une occasion de je-

ter les bases d’une réflexion sur 
un objectif plus structurant, 
précisément la validation d’un 

ensemble d’outils et d’activités 
qui permettra, sur le plan local 
et international, de développer 
de nouvelles synergies.
Le Congo, qui a participé pour 
la première fois à cette ren-
contre annuelle, a été représen-
té par la secrétaire chargée des 
affaires sociales de la Mutuelle 
des travailleurs des douanes « 
Mutrado », Adolphine Okinga 
Lekaka Assa. Invitée par le pré-
sident du Programme d’appui 
aux stratégies sociales (PASS 
», grâce à la visibilité des ac-
tions que mène la Mutrado, 
la Congolaise entend capitali-
ser sur l’expérience de la Côte 
d’Ivoire en matière de couver-
ture de santé. « Nous sommes 

dans la dynamique de lancer 

une organisation qui va dans 

ce sens. Il nous faut intégrer 

les mutuelles de santé dans 

le pays parce qu’au Congo, 

nous nous intéressons sou-

vent à la dimension entraide 

dans les associations, la cou-

verture santé n’existe pas. En 

Côte d’Ivoire, les femmes ont 

obtenu en deux ans ce que 

les hommes ont pu obtenir en 

dix ans », a indiqué Adolphine 
Okinga Lekaka Assa.
Célébrée le 4 mars de chaque 

année, la JIFM est l’occasion de 
promouvoir et de mettre en va-
leur l’engagement des femmes 
dans le secteur de la mutuelle. 
Cette initiative du PASS et ses 
partenaires, considérée comme 
un forum d’échanges, fait suite 
au constat selon lequel en 
Afrique, les femmes ont une ap-
proche très pragmatique dans la 
mise en place et l’animation des 
actions solidaires. Elles y jouent 
un rôle important mais la pro-
portion des femmes occupant 
des postes de responsabilité 
dans les organisations du sec-
teur de la santé solidaire reste 
encore faible. Pour ce faire, la 
JIFM se présente comme un 
espace de promotion de leurs 
contributions à l’échelle mon-
diale, régionale et locale.
Notons que pour se rendre 
compte de la réalité ivoirienne, 
les participantes ont visité 
quelques structures mutua-
listes parmi lesquelles l’Agence 
ivoirienne de régulation de la 
mutuelle sociale (AIMS) ; la 
Mutuelle des agents des impôts 
de Côte d’Ivoire et le centre na-
tional de la Mutuelle générale 
des fonctionnaires et agents de 
l’Etat.

Parfait Wilfried Douniama

MOUVEMENT MUTUALISTE 

Vers la création du Réseau international des femmes solidaires
Réunies le 4 mars dernier à Abidjan, en Côte d’Ivoire, à l’occasion de la deuxième édition de la Journée internationale de la 
femme mutualiste (JIFM), les dirigeantes élues et salariées de mutuelles du nord et du sud ont pris un certain nombre de 
décisions dont la création d’un Réseau international des femmes solidaires (Rifes). 

Adolphine Okinga Lekaka Assa/DR 

La société Averda a réuni les 
femmes qui évoluent en son 
sein pour célébrer, en diffé-
ré, la Journée internationale 
de la femme sur le thème 
: « Nous sommes Averda, 
nous sommes égaux ». La 
problématique de la promo-
tion et de l’autonomisation 

des femmes a été au cœur 
des échanges dans le but 
de faire le point de la lutte 
menée pour y parvenir et de 
nombreux défis qui restent 
à relever.
Dans la phase d’exposés, 
en vue du partage d’expé-
rience, Basilde Massamba, 
promotrice de Consulting 
mécanique, a inspiré plu-
sieurs femmes de Averda. 
Avant de mettre en place 

sa propre structure qui 
propose des services dans 
le domaine de l’automo-
bile, Basilde Massamba a 
commencé par la vente des 
jouets et de friperie au mar-
ché Total à Bacongo. « Au-

jourd’hui avec Consulting 

mécanique, je fais l’entre-

tien des véhicules de n’im-

porte quel type de moteurs 

: diesel ou à essence », a-t-
elle confié en appelant les 

femmes à ne pas croiser les 
bras en attendant d’autres 
personnes mener le com-
bat de l’autonomisation à sa 
place.
Conceptrice de projets au 
sein du Club jeunesse, in-
frastructures et dévelop-
pement, Patricia Kinana 
œuvre dans l’encadrement 
professionnel des jeunes 
filles désœuvrées. Au cours 
de cette rencontre organi-

sée par la société Averda, 
elle a présenté les femmes 
qui l’accompagnent dans 
ce combat, notamment 
Pierrette Nsondé, spéciali-
sée dans la fabrication des 
meubles.
Après les échanges, les 
femmes de Averda ont parti-
cipé à un atelier de création 
artistique pour leur per-
mettre de créer des œuvres 
d’art décoratif, entre autres. 
« A Averda, nous ne faisons 

pas de différence entre les 

hommes et les femmes en 

ce qui concerne le travail. 

Autant il y a des hommes 

conducteurs de poids au-

tant il y a des femmes qui 

font le même travail », a 
expliqué la coordonnatrice 
du projet Averda au Congo, 
Sirine Chehaidi, en préci-
sant que l’entreprise conti-
nuera de faire de son mieux 
pour répondre aux attentes 
des populations dans le trai-
tement des déchets.

 Rominique Makaya

Les femmes travaillant à Averda lors de la célébration du 8 mars en différé 

« A Averda, nous 

ne faisons pas de 

différence entre 

les hommes et 

les femmes en ce 

qui concerne le 

travail. Autant il 

y a des hommes 

conducteurs de 

poids autant il 

y a des femmes 

qui font le même 

travail »

GENRE

Les femmes de Averda sensibilisées à l’autonomisation
L’entreprise spécialisée dans la gestion des déchets a organisé, le 13 mars à Brazzaville, une série d’échanges en vue 
d’un partage d’expérience entre sa gent féminine et d’autres femmes qui excellent dans différents domaines pour leur 
automatisation.
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L’épidémie de coronavirus, dé-
clarée en début d’année dans 
la ville de Wuhan, en Répu-
blique populaire de Chine, est 
devenue en quelques mois une 
urgence de santé publique. 
Selon Nie Tieli, le gouverne-
ment chinois est en train de 
se donner corps et âme pour 
arrêter ce drame. « On a pu 

déjà la contenir, et elle fi-

nira par être anéantie. Les 

quelques cas enregistrés ne 

sont pas d’origine chinoise. 

Un Chinois n’est pas une 

ombre pour causer la peur, 

l’inquiétude et la désolation 

», a-t-il dénoncé, rassurant 
que son pays veille nuit et jour 
pour trouver des méthodes et 
médicaments afin d’arrêter la 
propagation du virus qui met à 
mal la vie des personnes.
Le président de l’ACAP a, pour 
sa part, rappelé que la mission 
principale de cette associa-
tion est l’amitié avec tous les 
peuples du monde sans fron-
tière. « Par rapport à votre 

exposé, l’ACAP va instruire 

les populations de la pla-

nète. Le sujet chinois est une 

lumière qui attire et non 

une ombre qui repousse », 
a assuré Vital Balla, rappelant 
que tous les moyens de com-
munication associés guideront 
son message consistant à re-
considérer sans recule et sans 
peur le Chinois qui est capable 
de mettre fin à cette phobie 
créée par le virus.   
Le directeur général de la so-
ciété Beijing construction En-
gineering Group (BCEG), Nie 
Tieli, et son assistante, Ming 
Ming, ont également présen-
té à l’ACAP leurs réalisations 
en terre congolaise. En effet, 
en 21 ans de présence, cette 
entreprise a, entre autres, 
construit les Tours jumelles de 
Mpila, la préfecture de Braz-
zaville, les casernes militaires, 
les deux cents logements mo-
dernes à Mpila, la réfection du 
Palais de Parlement ainsi que 
la construction de la préfec-
ture du Kouilou.

Parfait Wilfried Douniama

Les deux parties au sortir de la rencontre/DR 

Des ressortissants chinois se disent victimes de la stigmatisation 
Le développement de l’actualité sur l’épidémie de coronavirus en République populaire de Chine a été évoqué, le 12 mars à Brazzaville, lors d’un échange entre le président de 
l’Association congolaise d’amitié entre les peuples (ACAP), Vital Balla, et le représentant de l’Association du peuple chinois pour l’amitié avec l’étranger au Congo, Nie Tieli.

«...Les quelques cas enregistrés ne sont pas d’origine 

chinoise. Un Chinois n’est pas une ombre pour 

causer la peur, l’inquiétude et la désolation »

La France dénombre plus de trois 
mille six cents cas et soixante dix-
neuf morts. Après la décision annon-
cée par le président Français, Emma-
nuel Macron, de fermer les écoles en 
France, la Première ministre belge a 
également annoncé une telle mesure 
pour endiguer la propagation du co-
ronavirus. Le Portugal également.
L’Italie a enrégistré jeudi son mil-
lième mort. Entre cinq mille et dix 
mille personnes sont probablement 
infectées au Royaume-Uni où seule-
ment cinq cent quatre-vingt-dix cas 
sont recensés, selon le gouverne-
ment.
Le nombre de cas a explosé en Es-
pagne. Dans un pays où le football 
est le sport roi, la Ligue espagnole de 
football a annoncé la suspension au 
minimum des deux prochaines jour-
nées du championnat tandis que le 
Real Madrid, l’un des clubs les plus 
célèbres au monde, a été placé en 
quarantaine. Plusieurs régions, dont 
Madrid, la Catalogne, le Pays basque, 
la Galice et la Murcie ont annoncé la 
fermeture des écoles.
En Italie,  c’est le confinement 
généralisé. À Rome, toutes les 
églises ont fermé leurs portes aux 
fidèles jusqu’au 3 avril. Pour mon-
trer concrètement la solidarité de 
l’Église, le pape François a demandé 
aux prêtres d’avoir le courage de sor-
tir et d’aller visiter les malades, d’ac-
compagner le personnel médical et 
les bénévoles.
En Belgique, les écoles et autres 
lieux de convivialité ont fermé, de 
même qu’en Autriche où les stations 
de ski, écoles, cafés, restaurants, 
discothèques sont fermés, et tous 

les rassemblements annulés, peu 
importe leur taille. La fermeture 
des écoles, au niveau national, sera 
effective à compter du week-end 
prochain jusqu’au vendredi 3 avril 
inclus. En Allemagne, les régions 
ont décidé elles-mêmes de fermer 
des écoles. La pression s’accentue 
pour que le pays emboîte le pas à ses 
voisins européens, afin de ralentir 
la propagation du virus. La ville de 
Berlin prévoit pour sa part de fermer 
progressivement ses maternelles 
et ses écoles la semaine prochaine, 
tandis que le service sera réduit au 
strict minimum dans les transports 
publics.

Les autres pays européens…

Au Portugal, écoles et boîtes de nuit 
restent fermées jusqu’à Pâques, a 
décidé le gouvernement. Les princi-
pales universités portugaises avaient 
déjà suspendu les cours à quelque 
trois cent soixante-dix-mille étu-
diants. En Irlande, les écoles,  les 
événements en salle de plus de cent 
personnes ont été annulés, tout 
comme les événements en plein air 
avec plus de cinq cent personnes.
Les gouvernements tchèque et slo-
vaque ont annoncé la fermeture qua-
si totale des frontières aux étrangers, 
pour se protéger contre le corona-
virus, dans un contexte de restric-
tions radicales dans la vie publique 
à travers l’Europe centrale.  L’Es-
tonie a introduit en fin de journée 
l’état d’urgence qui doit se prolonger 
jusqu’au 1er mai. La Lettonie aussi a 
décrété un état d’urgence d’un mois. 
En Hongrie, les célébrations de la 
fête nationale ont été annulées. Le 

gouvernement de Victor Orban a dé-
claré l’état d’urgence.
Depuis le 11 mars, toutes les liai-
sons aériennes, ferroviaires et par 
bus avec ces quatre pays ont été 
annulées. Le gouvernement a mis 
en place les contrôles renforcés aux 
frontières terrestres avec l’Autriche 
et la Slovénie du fait de leur frontière 
avec l’Italie. Toutes les cérémonies 
prévues pour la Fête nationale hon-
groise du 15 mars sont annulées.
En Pologne, tout comme chez les 
voisins tchèque, slovaque et baltes, 
les établissements d’enseignement 
ont été fermés temporairement. Les 
rassemblements publics, les évé-
nements sportifs et culturels, ont 
été interdits ou sévèrement limités. 
Alors que Varsovie a annoncé le pre-
mier décès lié au coronavirus (une 
personne de 57 ans), des questions 
commencent à monter dans le pays 
lié à l’organisation de l’élection prési-
dentielle prévue en mai.
L’épidémie poursuit sa progres-
sion inexorable, bouleversant la vie 
quotidienne des populations. Le 
Centre européen de prévention et 
de contrôle des maladies (ECDC) 
a averti d’un risque élevé de voir le 
système de santé dans l’UE et au 
Royaume-Uni être débordé par l’épi-
démie.
Dans le cadre des mesures visant à li-
miter l’impact de la pandémie de co-
ronavirus sur les économies des pays 
membres, l’Union européenne va 
mettre en place un fonds de trente-
sept milliards d’euros, a déclaré la 
présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen.

Yvette Reine Nzaba

L’Europe prend des mesures pour éviter  
la propagation
Jusqu’au 14 mars, le continent européen compte plus de vingt-neuf mille cas confirmés, mille deux cents 
décès. Tous les pays prennent des mesures pour éviter la propagation de la maladie.  Tour d’horizon des 
décisions prises par les autorités.  Avec ses 1, 4 milliard d’habitants, la Chine, pays le plus peuplé du monde, est 

parvenue à maîtriser et à contrôler l’épidémie en seulement deux mois. Un 
progrès retentissant qui témoigne de la conjugaison des efforts du sommet 
à la base.
« Ceci illustre le principe de primauté sur la vie et la santé du peuple, 

préconisé par le Parti communiste chinois en matière de lutte contre 

l’épidémie. Grâce aux instructions de ce parti, la population chinoise 

est sollicitée dans le cadre des efforts tendant à lutter fermement contre 

la propagation du virus », a commenté A. Ostrovsky, vice-directeur de 
l’Institut de recherches sur l’Extrême-Orient de l’Académie des sciences de 
Russie.
La prévention et le contrôle de l’épidémie sont le miroir de la gouvernance 
du pays. A travers ses actions concrètes, Xi Jinping interprète le concept 
d’administration du PCC qui consiste à « mettre l’homme au centre de ses 

préoccupations ». A Wuhan où il a rendu visite au personnel médical à l’Hô-
pital Huoshenshan, le président chinois a encouragé les malades actuelle-
ment sous traitement et leur a souhaité une prompte guérison. De même, 
il a rencontré des agents et volontaires des communautés locales et salué la 
contribution des populations du Hubei dans la lutte contre cette pandémie.
Au cours d’une vidéoconférence, en présence des officiels de cette province 
Hubei, Xi Jinping a pris des dispositions dans six domaines en vue de pour-
suivre la lutte contre l’épidémie en plaçant en première ligne la prévention, 
le renforcement et le soutien des villes et départements dont les capacités 
sanitaires sont encore faibles.
Invitant à comprendre et à tolérer les émotions des populations se trouvant 
dans les zones gravement touchées par l’épidémie, le président Xi entend 
mettre un accent sur l’adoption des mesures différenciées destinées à la re-
prise de production en temps opportun. De plus, il a martelé sur la construc-
tion de la ligne de défense à l’égard de systèmes, en vue de protéger la vie et la 
santé. A l’échelle mondiale, le coronavirus continue de se propager à l’échelle 
internationale, ce qui préoccupe l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
du fait de l’impréparation dont font preuve certains pays, dans le cadre des 
réponses à donner à cette crise épidémique. à l’instar des Etats-Unis l’on a 
enregistré, en peu de temps,  plus de 1 000 cas confirmés et 31 décès.
La communauté internationale est de plus en plus consciente que l’épidé-
mie de COVID-19 constitue un grand challenge par rapport aux capacités de 
gouvernance de beaucoup de pays du monde. Pour ce qui est de la Chine, 
le directeur général de l’OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus, a salué le fait 
que le président Xi soit personnellement aux commandes des mesures de 
prévention et de contrôle de l’épidémie.
« La mobilisation générale au moment où le contrôle de l’épidémie 

donne des premiers signes de victoire est de rigueur », a déclaré le pré-
sident chinois lors de sa visite à Wuhan.

Source China Media Group

CORONAVIRUS 

Xi Jinping énonce des directives de lutte 
contre l’épidémie 
Le président chinois a donné, à l’issue de sa visite le 10 mars à Wuhan, 
foyer de l’épidémie de coronavirus, des directives fermes à suivre 
pour enrayer le COVID-19. 
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LE RADISSON BLU M’BAMOU PALACE HOTEL BRAZZAVILLE  
RECRUTE : 
1 Assistant(e) de direction H/F bilingue Français/Anglais

DEFINITION DES TACHES
Vos missions principales sont les suivantes :
•Gérer l’organisation des activités du Directeur Général, en étant 
l’interface entre celui-ci et ses interlocuteurs
•Organiser ses rendez-vous, ses voyages et ses réunions
•Rédiger et mettre en forme des courriers, rapports, tableaux, 
présentations
•Rédiger des comptes rendus en français et en anglais
•Réaliser des traductions
•Organiser des événements internes et externes
•Assurer une bonne circulation de l’information au sein de l’entre-
prise.
Cette liste des tâches n’est pas limitative.

PROFIL RECHERCHE
De formation supérieure de type BTS Assistant de direction, vous 
justifiez d’une expérience de minimum 5 ans sur un poste dans un 
environnement haut de gamme, international et exigeant. Vous 
maîtrisez parfaitement le Pack Office et notamment les fonctions 
avancées de Word, Excel et Powerpoint. Vous avez une parfaite 
maîtrise du français et un niveau d’anglais bilingue car vous l’utili-
serez au quotidien sur votre poste.
Nous recherchons une personne organisée, polyvalente et proac-
tive. Vous avez le sens des priorités et savez gérer le stress et 
travailler dans l’urgence. Vos capacités relationnelles et votre 
parfaite expression orale et écrite vous permettent de communi-
quer aisément avec vos interlocuteurs. Dynamisme, flexibilité et 
rigueur seront vos meilleurs atouts pour réussir à ce poste.
Vous êtes intéressé par cette offre, envoyez-nous votre CV et une 
lettre de motivation avant le 20/03/2020 par mail à drh.braz-
zaville@radissonblu.com

L’Afrique compte une centaine de 
cas de coronavirus répartis dans 
plusieurs pays, mais bien loin des 
bilans de la Chine, l’Italie ou en-
core la France et autres pays eu-
ropéens. Pour le moment, quinze 
pays sur cinquante quatre ont an-
noncé des cas de coronavirus et au 
moins cinq décès sont à déplorer.
L’Algérie a déjà enregistré ses deux 
premiers décès. Le premier, un 
homme  de 67 ans, souffrant d’une 
cardiopathie. La deuxième victime 
est un homme de 55 ans, venu de 
France, dans la région de Skikda 
(est du pays). Au Maroc, le minis-
tère de la santé a déclaré que le 
pays avait enregistré son premier 
décès lié au nouveau coronavirus, 
une femme de 89 ans qui souffrait 
de problèmes de santé chroniques. 
Les autorités ont imposé des res-
trictions aux événements sportifs 
et culturels, notamment la ferme-
ture des stades au public.
En Tunisie, un seul cas est confir-
mé: un Tunisien travaillant en Ita-
lie, d’où il était rentré par bateau. 
Les autorités ont appelé à reporter 
les manifestations culturelles. A 
ce jour, l’Egypte a enregistré cin-
quante neuf infections et le décès 
d’un touriste allemand de soixante 

ans. Le tout premier cas de coro-
navirus annoncé par l’Egypte le 14 
février, un ressortissant chinois, 
avait lui aussi été testé positif, 
avant qu’un nouveau test ne le dé-
clare négatif.
En République démocratique du 
Congo, un premier cas confirmé 
a été diagnostiqué. Il s’agit d’un 
homme de cinquante deux ans de 
nationalité congolaise résidant en 
France. En ce moment, son état 
est stable, il est isolé et suit des 
soins appropriés dans une struc-
ture sanitaire. L’Afrique du Sud a 
annoncé le 12 mars avoir identi-
fié un premier cas du coronavirus 
sur son territoire, un homme de 
trente-huit ans qui a récemment 
séjourné en Italie. Actuellement 
hospitalisé, le patient est à l’isole-
ment.
Un seul cas est pour l’instant à dé-
plorer au Gabon. Il s’agit d’un Ga-
bonais âgé de 27 ans revenant de 
Bordeaux, en France. Un premier 
cas d’infection par le nouveau co-
ronavirus a été détecté en Guinée, 
sur une Belge arrivée récemment 
dans ce pays, selon le ministre 
guinéen de la Santé. Au Togo, un 
premier cas a été identifié. Il s’agit 
d’une patiente de 42 ans résidant 

à Lomé avec sa famille. Le gouver-
nement ivoirien a annoncé un pre-
mier cas de nouveau coronavirus 
en Côte d’Ivoire, un homme ayant 
séjourné en Italie. Il s’agit d’un 
homme de 45 ans de nationalité 
ivoirienne. Deux premiers cas de 
coronavirus ont aussi été détectés 
au Burkina Faso, chez un couple 
burkinabè rentré fin février de 
France, a annoncé la ministre de la 
Santé, Claudine Lougué.
Cinq contaminations sont à décla-
rer au Sénégal. L’un des nouveaux 
cas concerne une femme de 68 
ans, épouse d’un patient de 80 ans 
testé positif. Résidant en France, 
elle est arrivée au Sénégal fin fé-
vrier avec son mari. Le second est 
celui d’une Anglaise de 33 ans, ve-
nue de Londres et arrivée à Dakar 
le 24 février. Deux premiers cas de 
coronavirus avaient été annoncés, 
sur deux Français. Le dernier pa-
tient est un Sénégalais résidant en 
Italie, rentré au pays le 6 mars. Il a 
consulté au lendemain de l’appari-
tion des premiers symptômes, puis 
a été isolé. A ce jour, deux ont été 
déclarés guéris.
Au Cameroun, deux cas ont été 
confirmés, a annoncé  le ministre 
de la Santé, précisant que les 

malades sont un Français et une 
Camerounaise qui avait été en 
contact avec lui. Deux cas de co-
ronavirus ont été recensés au Gha-
na, ont annoncé les autorités sani-
taires, précisant que les personnes 
contaminées arrivaient de Norvège 
et de Turquie, qu’elles étaient dans 
un «état stable» et que la situation 
était «sous contrôle».

« Il est important qu’on 

prenne au sérieux cette me-

nace »

Pour l’heure, l’Afrique est le seul 
continent épargné, mais les repré-
sentants locaux de l’OMS jugent « 
impensable » qu’elle le reste.
L’Afrique reste peu touchée par la 
pandémie de coronavirus, mais la 
situation peut changer à tout mo-
ment, prévient le docteur Michel 
Yao, responsable des opérations de 
réponse aux urgences sanitaires 
en Afrique de l’OMS.  Ce dernier a 
dressé un bilan de la propagation 
du coronavirus sur le continent 
et met en garde, car si le nombre 
de cas se multiplie il est possible 
«d’avoir une très forte létalité et 

une difficulté énorme pour les 

services actuels de traiter ces 

cas».

En Afrique, la situation semble 
être sous contrôle, mais le docteur 
Yao assure que tout peut changer 
brusquement. D’après lui, « le 

risque est très élevé suivant les 

localisations mondiales, et avec 

les connexions que nous avons, 

les cas sporadiques qui arrivent 

à ce stade-ci pour l’Afrique nous 

sommes toujours dans la straté-

gie de confinement. C’est-à-dire 

s’assurer qu’à partir d’un seul 

cas on peut éviter la propaga-

tion».

S’agissant du traitement des cas 
en Europe et sur le continent afri-
cain, Michel Yao a souligné que la 
différence se trouvait dans « les 

équipements pour faire ce trai-

tement, surtout dans la plupart 

des régions africaines».

Selon lui, il n’y a aucun autre pays 
qui soit à l’abri. Le manque de 
solidarité et de coopération sur 
le contrôle de la propagation du 
Covid-19 entre les continents est 
palpable, et Michel Yao rappelle 
l’importance des actions com-
munes, car s’il y a «des cas qui 

persistent dans un des pays, il 

n’y a aucun autre pays qui sera 

à l’abri».
Yvette Reine Nzaba

CORONAVIRUS

Le bilan reste faible en Afrique
Alors que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) avait averti, en février dernier, que les systèmes de santé africains étaient 
mal équipés pour affronter l’épidémie, le bilan du Covid-19 reste très faible en Afrique, où la quasi-totalité des cas actuellement 
détectés sont des cas d’importation.    
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1.  À l’invitation du président de la Répu-
blique du Congo et président du Comité de 
Haut niveau de l’UA sur la Libye, son Excel-
lence Denis Sassou N’Guesso, les membres 
du Groupe de contact du Comité de Haut 
niveau sur la Libye, à savoir les présidents: 
- S.E. Cyril Ramaphosa, président de la 
République d’Afrique du Sud et président 
en exercice de l’UA, S.E. Idriss Deby Itno, 
président de la République du Tchad, Mon-
sieur Abdelaziz Djerad, Premier ministre de 
la République algérienne démocratique et 
populaire, et Monsieur Sedki Sobhi, assis-
tant du président de la République Arabe 
d’Égypte en charge de la défense, se sont 
réunis à Oyo, en République du Congo, pour 
discuter de la situation en Libye et des pro-
grès relatifs à la préparation de la Confé-
rence de réconciliation inter-libyenne.

2. Le président de la Commission de l’Union 
africaine, S.E. Moussa Faki Mahamat, le 
Commissaire à la paix et à la sécurité, S.E. 
Smail Chergui, le Haut représentant de 
l’Union africaine pour faire taire les armes, 
S.E Ramtane Lamamra, ont participé à la 
réunion. Madame Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
chef de cabinet du secrétaire général des 
Nations unies et Madame Hanna Tetteh, 
représentante spéciale du secrétaire géné-
ral des Nations unies et chef du Bureau des 
Nations unies auprès de l’Union africaine 
et Madame Stephanie T.Williams, représen-
tante-adjointe du secrétaire général des 
Nations unies pour la Libye y ont également 
pris part.

3. Les membres du Groupe de contact ont 
exprimé leur profonde préoccupation face 

à la détérioration continue de la situation 
sécuritaire, humanitaire et économique en 
Libye et  ont    lancé  un  appel  au  Conseil de  
sécurité des  Nations  unies  à  as sumer sa 
responsabilité entière d’amener d’urgence 
toutes les parties prenantes à la crise 
libyenne à cesser les violations de sa propre 
résolution « 2510 » portant sur l’embargo 
sur les armes et les terroristes et à respec-
ter les Conclusions et les engagements de 
la Conférence de Berlin.

4. Le Groupe de contact a rappelé les déci-
sions de la Conférence de l’UA sur la Libye, 
adoptées lors de la 33e session de la Confé-
rence des chefs d’État et de gouvernement 
de l’UA, tenue les 9 et 10 février 2020, 
conformément aux conclusions de la 
Conférence de Berlin qui mandate l’Union 
africaine d’organiser la Conférence de 
Réconciliation inter-libyenne.

5. Le Groupe de contact s’est penché sur 
les modalités pratiques de la tenue de la 
Conférence de réconciliation nationale 
inter-libyenne, tenant compte des principes 
d’inclusivité et de représentativité permet-
tant à l’ensemble de la société libyenne d’y 
prendre part conformément à la feuille de 
route, les termes de référence de la

Commission Préparatoire et du Comité de 
facilitation, l’identification des participants 
et le budget prévisionnel.

6. Le Groupe de Contact a décidé de tenir 
la Conférence nationale inter-libyenne, au 
mois de juillet 2020 à Addis-Abeba, Éthio-
pie, conformément à la décision de la 
Conférence des chefs d’État et de gouver-

nement de l’Union africaine en 2018.

7. Le Groupe de Contact a examiné l’état de 
mise en œuvre des conclusions de la Confé-
rence de Berlin, de manière inclusive, y 
compris l’instauration et le respect d’un 
cessez-le-feu général sur tout le territoire 
de la Libye, ainsi que le dialogue politique 
et les questions économiques et militaires. 
Le Groupe de contact a réaffirmé la déter-
mination de l’UA de travailler étroitement 
et efficacement avec l’ONU pour la réalisa-
tion de progrès significatifs dans les plus 
brefs délais.

8. Le Groupe de contact renouvelle sa ferme 
condamnation de l’ingérence extérieure, 
de la violation de l’embargo sur les armes, 
la présence, l’envoi et l’utilisation des com-
battants extérieurs en territoire libyen. En 
outre, le Groupe de contact condamne sans 
équivoque la poursuite de telles ingérences 
essentiellement motivées par les intérêts 
nationaux et le pillage des ressources natu-
relles libyennes.

9. À cette fin, le Groupe de contact a rappelé 
le cadre du partenariat pour la paix et la 
sécurité UA-ONU, en s’assurant de la 
mutualisation des efforts et de leur com-
plémentarité. Il se félicite de l’offre du secré-
taire général des Nations unies d’abriter la 
mission de l’Union africaine au sein de la 
MANUL (Mission d’Appui des Nations unies 
en Libye) conformément à ses engage-
ments, qui consistent également

à associer l’Union africaine aux réunions 
du Forum politique libyen, y compris celles 
des sous-comités issus du Processus de 

Berlin.

10.Le Groupe de contact a réaffirmé sa soli-
darité avec le peuple libyen et son ferme 
attachement à l’intégrité territoriale, à 
l’unité et à l’indépendance de la Libye.

11.Le Groupe de contact a souligné la 
nécessité d’une forte collaboration avec 
les pays voisins et a salué le travail déjà 
accompli par le Groupe de travail UA 
-ONU-UE pour secourir les migrants rete-
nus en Libye et s’est félicité de sa décision 
d’élargir le mandat pour inclure le trafic de 
personnes et le trafic de migrants dans la 
région.

12.Les chefs d’État et de délégations ont 
examiné et agréé les dispositions d’orga-
nisation des travaux du Groupe de contact 
dans l’objectif d’assurer l’effectivité et l’ef-
ficacité de son action, en vue de rehausser 
la qualité et l’impact des contributions de 
l’UA a l’instauration de la paix et à la promo-
tion de la réconciliation nationale en Libye, 
en partenariat avec l’ONU et en coopéra-
tion avec tous les acteurs internationaux.

13.Le Groupe de contact a exprimé sa gra-
titude à S.E. Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident de la République du Congo et pré-
sident du Comité de haut niveau, pour son 
leadership et les efforts inlassables des 
membres du Comité et du Groupe de 
contact dans la recherche d’une solution 
durable à la crise en Libye.

Fait à Oyo, le 12 mars 2020

COMMUNIQUÉ FINAL DE LA RÉUNION DU GROUPE DE CONTACT 
DE L’UNION AFRICAINE SUR LA LIBYE 

TENUE À OYO, REPUBLIQUE DU CONGO, DU 11 AU 12 MARS 2020
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Les enfants Longangué expri-
ment leur profonde gratitude 
aux parents, amis et connais-
sances qui les ont soutenus 
lors du décès de leur père, le 
Colonel Longangué André 
Marie.
Une messe sera dite en sa 
mémoire le dimanche 15 mars 
2020 à 10h30 à la Cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville.
Cordiale bienvenue.

REMERCIEMENTS

Les familles Maurice François Essandzo, 
André Motendi et Marcel Mosseli ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents 
amis et connaissances de toutes les 
localités en particulier du district de 
Mossaka, le décès de leur fille et petite-fille 
Pétronille Thècle Essandzo Bouya (Pétou),  
survenu le dimanche 8 mars 2020 au CHU 
de Brazzaville. La veillée se tient au n°61 de 
la rue Yaoundé à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

REPUBLIQUEDUCONGO
Unité -Travail-Progrès

PROJET D’APPUI À LA REFONDATION DE LA FORMATION  EN TRAVAIL SOCIAL
UNITE DE COORDINATION DES PROJETS (UCP – PARFTS)

AVIS D’APPEL D’OFFRES
AON-N°001/MASAH/PARFTS/UCP – 2020

1.La République du Congoa obtenu un financement de l’Agence Française 
de Développement (l’AFD) pour financer le coût du Projet d’Appui à la 
Refondation de la Formation en Travail Social (PARFTS). Il est prévu qu’une 
partie des sommes accordées au titre de ce financement sera utilisée 
pour effectuer les paiements prévus au titre destravaux de réhabilitation 
et d’extension de l’Institut National du Travail Social à Brazzaville (INTS – 
Bacongo) 

2.L’Unité de Coordination du Projet d’Appui à la Refondation de la Forma-
tion en Travail Social (UCP-PARFTS) sollicite des Offres sous pli fermé de 
la part de Soumissionnaires éligibles pour exécuter les Travaux de Réha-
bilitation et d’Extension de l’Institut National du Travail Social à Brazzaville 
(INTS – Bacongo). 

3.Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des infor-
mations auprès de l’Unité de Coordination du Projet d’Appui à la Refon-
dation de la Formation en Travail Social, (PARFTS); courriel:parfts1@gmail.
com et prendre connaissance des Documents d’Appel d’Offres à l’adresse 
: Ministère des Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire, Unité de Coor-
dination du PARFTS, 2 bis, rue Bonga, Moungali, (Circonscription d’Action 
Sociale de Moungali, Avenue de la Paix, vers Moukondo, Arrêt de bus CEG 
MATSOUA), Brazzaville-Congo, ou par courriel parfts1@gmail.comdu 
lundi au vendredi de 8 heures à 16 heures.

4.Les Soumissionnaires intéressés peuvent obtenir les Documents d’Ap-
pel d’Offres complets en langue française en formulant une demande 
écrite à l’adresse mentionnée ci-dessus contre un paiement non rem-
boursable de « Cent Cinquante Mille (150 000) Francs FCFA »auprès de 
l’UCP à l’adresse ci-dessus citée. Le paiement devra être effectué en 

espèce ou par chèque auprès de l’UCP.

5.Les Instructions aux Soumissionnaires et le Cahier des Clauses Admi-
nistratives et Générales (CCAG) sont ceux des Documents Type de Pas-
sation de Marchés pour Travaux de l’AFD.

6.Les Offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus au plus tard le 
18 mai 2020 à 12 heures précises. Les Offres doivent comprendre une 
garantie d’offre de « Huit Millions Cinq Cent Mille (8 500 000) FCFA » sous 
forme de caution bancaire, délivrée par une banque agrée en République 
du Congo par la Commission Bancaire d’Afrique Centrale (COBAC). Les 
offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées. 

7.Les Offres seront ouvertes en présence des représentants des Soumis-
sionnaires qui le souhaitent le 18 mai 2020 à 13h30mn heure locale, dans 
la salle de réunion de l’UCP à l’adresse suivante :

Ministère des Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire, Unité de Coor-
dination du PARFTS, 2 bis, rue Bonga, Moungali, (Circonscription d’Action 
Sociale de Moungali, Avenue de la Paix, vers Moukondo, Arrêt de bus CEG 
MATSOUA), Brazzaville-Congo

8.Les exigences en matière de qualification sont contenues dans le dos-
sier d’appel d’offres, et concernent entre autres, la régularité de la situa-
tion du candidat par rapport à l’administration fiscale.

Fait à Brazzaville, le 12 mars 2020
Le Coordonnateur 

Sylvain Ernest MOUYEDI

À l’occasion de la journée mondiale du rein, le ministère en charge de la 
santé collectif des nephrologues du Congo organise, le 17 et 18 mars 
2020 à  l’hopital de base de Makélékélé et à l’hôpital de Talangaï, un 
dépistage gratuit des maladies rénales, prise tensionnelles, analyses 
biologiques et urinaires.
Ignorer l’insuffisance rénale c’est s’empoisonner en silence.
Pour éviter le stade d’arriver en dialyse faites vous dépister.

COMMUNIQUÉ
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Mis en scène par Michel Beretti 
et interprété par Alima Togola, 
« Djon bé sini don ? » signifiant 
en français « Qui connait l’ave-
nir » est un spectacle de théâtre 
à la croisée de l’humour qui se 
veut brut, sans concession et 
sans filtre. La scène s’ouvre sur 
la vie d’une jeune fille promise au 

mariage mais, celle-ci ne partage 
par la même conception que sa 
famille et sa future belle-famille 
qui ne le deviendra pas à cause 
de son entêtement à ne pas se 
laisser faire. Peu de temps après, 
elle quitte son pays pour l’Europe 
où elle se met en couple avec un 
blanc. Entre révolte aux tradi-
tions ancestrales et nouvelle 
vie dans un pays qui n’est pas le 
sien, tout se mélange pour cette 
jeune fille et autant d’interroga-
tions surgissent dans le flot de 
ses pensées.  
Puisant un peu dans le vécu de 
l’actrice, ce spectacle passe au 
peigne fin son calvaire d’immi-
grée à travers un personnage de 
technicienne de surface sans pa-
pier et place un miroir sur son 
couple mixte avec Michel Beretti, 
une différence culturelle percep-
tible à l’œil. A ce propos, Alima 
Togola est enceinte sur scène et 
joue drôlement sur la double ap-
partenance culturelle de l’enfant 
qu’elle porte. D’un côté, le père 
affirme que son enfant sera métis 
et noir et de l’autre, la mère se de-
mande si elle pourrait dire de son 
enfant métis et blanc.  
Alima Togola apparaît seule sur 
scène avec une expression artis-
tique hybride à cheval entre le 
monologue et la comédie, où plu-

sieurs situations sont présentées 
au public pour dévoiler le côté 
fragile de la vie. De ce fait, elle in-

carne, tour à tour, plusieurs per-
sonnages. De sa mère à la future 
ex-belle-mère, en passant par ses 

ex-futures belles-sœurs, son ex- 
futur-mari ou encore ses amies, 
l’actrice démonte joyeusement 
le système d’oppression auquel est 
soumise la jeune fille africaine en gé-
néral et celle du Mali en particulier. 
Des figures dont les traits passent 
sous le regard critique de l’actrice 
pour une lecture directe de la so-
ciété à laquelle appartient la comé-
dienne et des maux de l’Afrique.
« Dans ce spectacle, il ne s’agit 

pas d’accuser qui que ce soit. 

J’exhorte plutôt l’Africain à s’as-

sumer sur tous les plans et à 

cesser de vendre l’illusion à ses 

frères restés sur le continent. Par 

ailleurs, je dénonce la maltrai-

tance et le rejet auxquels sont 

soumis les personnes issues du 

métissage culturel tout en rap-

pelant que nos traditions ances-

trales africaines sont appelées 

à évoluer et à tenir compte du 

changement de mentalité, au fil 

des générations », a déclaré Ali-
ma Togola au terme du spectacle.
Notons que le public a salué le 
professionnalisme et l’humour 
de l’artiste sur scène. Pour son 
premier spectacle à Brazzaville, 
Alima Togola s’est réjouie de l’en-
thousiasme des Brazzavillois et 
de la communauté malienne rési-
dant au Congo.

Merveille Atipo

Alima Togola sur scène/Adiac 

« Dans ce spectacle, il 
ne s’agit pas d’accuser 

qui que ce soit. J’exhorte 
plutôt l’Africain à 
s’assumer sur tous 

les plans et à cesser 
de vendre l’illusion 
à ses frères restés 

sur le continent. Par 
ailleurs, je dénonce la 
maltraitance et le rejet 
auxquels sont soumis 

les personnes issues du 
métissage culturel tout 
en rappelant que nos 
traditions ancestrales 

africaines sont appelées 
à évoluer et à tenir 

compte du changement 
de mentalité, au fil des 

générations »,

SPECTACLE

« Djon bé sini don ? » d’Alima Togola au confluent de la tradition et de la modernité 
En tournée africaine sponsorisée par l’Institut français de Paris, Alima Togola, actrice et comédienne malienne, a livré un 
spectacle de théâtre le 12 mars à Brazzaville. Intitulé « Djon bé sini don ? », la jeune artiste aborde la condition sociale de la 
femme dans son pays ainsi que la question du mariage mixte dans ce spectacle. 

Cette mission souffre de sept grands 
problèmes, selon le chercheur Denis Tull 
de l’Institut de recherche stratégique de 
l’École militaire (Irsem).

1- La gestion d’un double défi : com-
battre et reconstruire

Au Mali, le fait que les forces armées 
soient déjà engagées en opérations est 
une ‘’contrainte importante [et] souvent 
négligée’’, selon l’étude de Denis Tull. 
Européens et Maliens ont des priori-
tés différentes, et lorsque les objectifs 
s’alignent, ‘’les ressources et les capaci-
tés des partenaires maliens sont limitées 
‘’ ; les effectifs potentiellement dispo-
nibles sont ‘’peu nombreux et épuisés’’.

2- Une reconstruction orientée sur 
l’offre et non les besoins 

Sans cadre stratégique défini, les Ma-
liens rejettent rarement, ‘’voir jamais’’, 
une offre de soutien (formation, équi-
pement, conseils), qu’elle soit adaptée, 
ou pas, à leurs besoins et priorités réels. 
Une partie des véhicules (camions, am-
bulances…) souvent d’occasion offerts 
au Mali ‘’ne verront jamais le champ 
d’opération ou tombent en panne à la 
première utilisation car ni budget, ni 
pièces de rechange, ni expertise méca-
nisme n’ont été programmés’’.

3- Un vrai manque de coordination 

«Un autre inconvénient de la rupture 

entre l’offre et la demande est la mau-
vaise coordination de l’aide extérieure. 
Elle n’est ni appliquée par la partie 
malienne, ni assumée de manière adé-
quate par les donateurs», y compris 
Européens. Malgré quelques efforts ré-
cents, «il ne semble guère y avoir plus 
que des échanges d’informations». Les 
acteurs internationaux sont également 
pointés du doigt tentant chacun de di-
vulguer ses propres «concepts militaires 
et de cultures d’origine étrangère qui 
coexistent de façon malaisée». 

4- Une formation insuffisante et inefficace

La formation par EUTM Mali fait l’objet 
de critiques fréquentes et persistantes, 
souvent partagées par les membres de 
la mission. Par exemple, la durée trop 
courte des formations, insuffisante pour 
avoir un impact important sur l’efficacité 
des FAMa sur le champ de bataille. Et 
une incertitude sur l’impact de la forma-
tion des formateurs. Parfois, les soldats 
maliens sont formés avec des équipe-
ments que leur armée ne possède pas.

5- Des intérêts divergents

Si l’objectif de EUTM est de contribuer 
à la reconstruction d’une armée compé-
tente, professionnelle et efficace, ‘’il est 
douteux que les dirigeants politiques et/
ou militaires du Mali partagent cet ob-
jectif ‘’. Et l’externalisation de la sécu-
rité constitue une garantie de sécurité 

contre la propre armée malienne, su-
jette aux coups d’État.

6- La résistance au changement 

EUTM Mali fait face à une résistance 
‘’notable’’ pour les projets relatifs à la 
gouvernance et l’efficacité dans le sec-
teur de la sécurité. Autre défi : la mise 
en place d’un système de gestion des 
ressources humaines, ou d’un nouveau 
système de paie, bloquée par les ‘’inté-
rêts particuliers, notamment le racket 
et la corruption’’ et les faibles capacités 
de supervision. Le soutien budgétaire de 
l’Union européenne (UE) aux progrès 
dans des réformes (14 millions) est dé-
risoire pour créer un véritable effet de 
levier.

7- Un vide institutionnel 

La plus grande faiblesse de l’assistan-
ce au secteur de la sécurité au Mali est 
peut-être son articulation autour de 
problèmes institutionnels plutôt que de 
chercher à les résoudre. Le premier obs-
tacle institutionnel est l’État malien. Le 
second concerne le réseau institutionnel 
du secteur de la sécurité, qui souffre de 
corruption et d’une culture organisa-
tionnelle dysfonctionnelle. Tant que ces 
problèmes ne montrent pas de signes 
d’apaisement, il y a peu de chances que 
les FAMa deviennent une armée plus 
professionnelle.

 Noël Ndong 

Une première aux États-Unis. 
Dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme et l’extrémisme, 
la Maison-Blanche a annoncé 
la nomination de son premier 
émissaire pour le Sahel.  
Il s’agit de Peter Pham, an-
cien vice-président du cercle 
de réflexion Atlantic Council à 
Washington, dont il dirigeait le 
programme sur l’Afrique. Was-
hington envisageaient de ré-
duire sa présence en Afrique et 
de se focaliser sur la Chine et la 
Russie. Lors de sa tournée sur 
le continent, le secrétaire d’État 
américain, Mike Pompeo, avait 
annoncé que son pays ferait ‘’ce 
qu’il faut’’ pour reduire sa pré-
sence militaire en Afrique. Ain-
si, la nomination de Peter Pham 
témoigne d’un intérêt américain 
persistant dans la région. La 
décision de la Maison-blanche 
de nommer un envoyé officiel 
dans le Sahel intervient après 
que plusieurs pays ont exprimé 
leur inquiétude quant à la situa-
tion sécuritaire instable dans la 
région. Malgré la présence des 
forces africaines, onusiennes 
et internationales, les violences 
djihadistes ont fait cinq fois plus 
de morts en 2019 qu’en 2016.

N.Nd.

TERRORISME

Les États-Unis 
nomment leur 
envoyé spécial 
pour le Sahel

SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE COMMUNE

Les sept défauts d’EUTM Mali selon le chercheur Denis Tull
Le constat est sévère. Malgré son effectif (environ cinq cents personnes) et son antériorité (sept ans), la 
mission de formation de l’Union européenne au Mali, EUTM Mali, n’est pas pleinement efficace.
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Il sera procédé le 04 Avril à 10 heures 
précises à la vente aux enchères 
publiques en un seul lot d’un immeuble 
dont la désignation suit :

DESIGNATION DE L’IMMEUBLE :

Une propriété bâtie sise à Brazzaville, 
objet du titre foncier n°16460, cadas-
trée section G, Bloc/, parcelle C3-69-
OCH, superficie 361,81m, quartier la 
Glacière Arrondissement 2 Bacongo 
Brazzaville, appartenant  à Monsieur 
NIANGUI MANKELE Eugène ;

DESCRIPTION DE L’IMMEUBLE :

La propriété dont s’agit  est clôturée par 
un mur maçonné, elle s’ouvre sur la rue 
par un portail à deux battants, l’un des 
battants comporte un portillon ; la clô-
ture peinte en jaune est surmontée par 
des fils de fer barbelés, à l’intérieur de 
la concession, s’élève un grand bâti-
ment plein pied, la toiture faite de deux 
versants est recouverte de tôles bac 
alu, l’un des volumes dudit bâtiment est 
en R+1, le garage donne directement 
sur ce volume, la porte principale de la 
villa s’ouvre sur la véranda de la façade 
principale, les ouvertures (portes et 
fenêtres) sont en bois vitrifiées proté-
gées par des grilles métalliques ; le 
pavement du sol est fait de faïence, le 
revêtement des murs est fait en partie 
de faïence et en partie de peinture jaune 

ocre, la circulation dans la propriété est 
faite de pavés ; 

IMMEUBLE SAISI PAR :

Crédit du Congo, société anonyme avec 
conseil d’administration au capital 
social de XAF 10.476.730.000 FCFA 
dont le siège social est sis avenue Ami-
cal CABRAL, Centre-ville Brazzaville, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier de ladite ville sous 
le numéro 07- B- 459, poursuites et dili-
gences de son Directeur Général 
Adjoint, Monsieur IBRAHIM Mounir,  né 
le 13 Février 1973 de nationalité Maro-
caine, marié, père de famille domicilié 
en cette qualité au siège social ci-des-
sus indiqué, B.P : 1312 ;

Ayant pour Conseil Maître Françoise 
MBONGO, Avocat à la Cour, Cabinet 
sis avenue du Sergent Malamine, der-
rière Congo Télécom, en face de CAR 
MOBIL (ex immeuble SABENA) Centre-
ville de Brazzaville, B.P : 14227  Tél. : 22 
281-11/ 05.556.02.18 ;

AU PREJUDICE DE :

Monsieur NIANGUI MANKELE Eugene 
Bienvenu, de nationalité congolaise, né 
le 16 juin 1969 à Brazzaville, Profession 
dentiste, domicilié C 3-69 OCH quartier 
la Glacière Arrondissement 2 Bacongo, 
Brazzaville ;

EN EXECUTION DE :

1.La copie en bonne et due forme exé-
cutoire d’un acte notarié dénommé « 
convention de prêt assortie d’un cau-
tionnement hypothécaire » conclu à 
Brazzaville le 14 mai 2012 ; 

2.Le protocole d’accord valant avenant 
à la convention de prêt hypothécaire 
du 14 mai 2012 entre la banque Crédit 
du Congo S.A et le Cabinet dentaire AMI 
représenté par Monsieur  NIANGUI 
MANKELE Eugène ;

3.Le commandement de payer valant 
saisie immobilière du 30 Septembre 
2019 fait par Maîtres Ange Pépin MAS-
SAMBA et Jean-Ignace MASSAMBA, 
Huissiers de Justice, Commissaires-pri-
seurs associés près la Cour d’appel de 
Brazzaville, étude sise 13, rue Dispen-
saire en face de l’agence Crédit du 
Congo Poto-Poto, centre-ville Braz-
zaville, B.P/ 14642, lequel commande-
ment a été enregistré et publié le 23 
Novembre 2019 à la Conservation Fon-
cière de Brazzaville sous le numéro 151, 
extrait n°3645.

MISE A PRIX : Cinquante et Un Millions 
Neuf Cent Vingt Six Mille Huit Cent Onze 
(51.926.811)  FCFA.

LIEU D’ADJUDICATION : Etude de 

Maître Bedel KAMBA, notaire en la rési-
dence de Brazzaville, sise Allée des 
Accasias, à côté du marché Plateau, 
Centre ville, Brazzaville ; B.P. : 13456 
t é l é p h o n e  :  0 6 . 97 3 . 6 9 . 74 , 
05.544.63.38.

ENCHERE : 

Pour toute information, contacter et 
s’adresser à :

Conseil Maître Françoise MBONGO, 
Avocat à la Cour, Cabinet sis avenue du 
Sergent Malamine, derrière Congo 
Télécom, en face de CAR MOBIL (ex 
immeuble SABENA) centre ville de Braz-
zaville, B.P : 14227 Tél : 22 281-11/ 
05.556.02.18 

Etude de Maîtres Ange Pépin MAS-
SAMBA et Jean Ignace MASSAMBA, 
Huissiers de Justice, Commissaires-pri-
seurs associés près la Cour d’appel de 
Brazzaville, étude sise 13 rue Dispen-
saire en face de l’agence Crédit du 
Congo Poto-poto, Centre ville  Braz-
zaville, B.P : 14642.

INSERTION LEGALE
VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE AU PLUS OFFRANT DERNIER ENCHERISSEUR :

POSTE PROPOSE : AUDITEUR 
INTERNE 
Dans le cadre du développement de ses 
activités professionnelles, une entre-
prise  de la place souhaite recevoir des 
dossiers en vue d’une sélection de 
candidatures pour le recrutement d’un 
Auditeur interne. 

DESCRIPTIF DU POSTE ET MIS-
SIONS
Le poste à pourvoir est rattaché à la 
Direction du Système d’Information et 
du Contrôle de Gestion. Les principales 
missions consistent à :
-veiller à la qualité de l’information et à 
l’efficacité des opérations pour 
atteindre ses objectifs de l’entreprise ; 
-procéder au contrôle interne des 
activités et process de l’entreprise ;
-porter un jugement sur la gestion 
d’entreprise par rapport aux normes 
établies ; 
-servir d’assistance et de conseil en 
gestion auprès des organes de la 
Direction Générale.

PROFIL RECHERCHE
-BAC + 4/5 en :
•audit Interne,
•gestion financière, comptable, 
commerciale ;
-maîtrise des sciences de gestion ;
-connaissances des normes IRFS, du 
SYSCOHADA révisé ;

-avoir au moins cinq (5) ans d’expé-
riences professionnelles dans le 
domaine de l’audit ;
-être âgé de 35 ans au maximum ; 
-être de nationalité  congolaise. 

APTITUDES PROFESSIONNELLES  
-autonomie et rigueur à traiter les 
incidents et gérer les priorités ;
-esprit d’initiatives, de critique, 
d’analyse et de synthèse ;
-aptitudes rédactionnelles, connais-
sance de l’outil informatique, manie-
ment des chiffres, maîtrise des tableurs 
(Excel, Access, etc.) ;
-sens de discrétion, de confidentialité, 
de l’organisation et de la responsabilité ;
-relations internes avec les services et 
externes avec les auditeurs et les 
commissaires aux comptes.
Composition du dossier de candidature 

•Lettre de motivation ;
•CV détaillé et actualisé en précisant le 
poste choisi ;  
•Copies non légalisées des diplômes et 
des attestations de travail et de 
formation (si possible) ;
 
Date  limite de dépôt des dossiers :  
27 mars 2020
Adresse e-mail : recrute-
mentcrack2019@gmail.com
Téléphone : + 242 06 806 84 84  
/ 04 464 61 61 

OFFRE D’EMPLOI N°3 OFFRE D’EMPLOI N°4
POSTE PROPOSE :  
CONTROLEUR DE GESTION 
Dans le cadre du développement de 
ses activités professionnelles, une 
entreprise  de la place souhaite 
recevoir des dossiers en vue d’une 
sélection de candidatures pour le 
recrutement d’un Contrôleur de 
Gestion. 

DESCRIPTIF DU POSTE ET 
MISSIONS
Le poste à pourvoir est rattaché à la 
Direction du Système d’Information 
et du Contrôle de Gestion. Les 
principales missions consistent à :
-accompagner la Direction Générale 
dans le déploiement de ses plans 
stratégiques et opérationnels afin 
d’atteindre ses objectifs ;
-user des outils du contrôle de 
gestion dans le pilotage de la 
performance au sein de l’entreprise ;
-servir de conseil et d’aide à la 
décision auprès des différents 
responsables de l’entreprise.

PROFIL RECHERCHE
-BAC + 4/5 en :
•contrôle de Gestion,
•gestion financière, comptable, 
commerciale ;
-maîtrise des sciences de gestion ;
-avoir au moins cinq (5) ans d’expé-

riences professionnelles dans le 
domaine du contrôle de gestion ; 
-être âgé de 35 ans au maximum ; 
-être de nationalité  congolaise.

Aptitudes professionnelles  
-Capacités rédactionnelles ; 
-connaissance de l’outil informa-
tique et maniement des chiffres ;
-maîtrise des tableurs (Excel, 
Access, etc.) ;
-esprit de critique, d’analyse, de 
synthèse et de rigueur ;
-sens de discrétion, de confidentia-
lité, de l’organisation et de la 
responsabilité ;
-communication régulière avec tous 
les services et les directions.
Composition du dossier de candida-
ture 
•Lettre de motivation ;
•CV détaillé et actualisé en précisant 
le poste choisi ;  
•Copies non légalisées des diplômes 
et des attestations de travail et de 
formation (si possible).
 
Date  limite de dépôt des dossiers : 
27 mars 2020
Adresse e-mail : recrute-
mentcrack2019@gmail.com
Téléphone : + 242 06 806 84 84  
/ 04 464 61 61 
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La CAF a annoncé ce ven-
dredi que les matches comp-
tant pour les troisième et 
quatrième journées des éli-
minatoires de la CAN 2021, 
prévus fin mars, étaient re-
portés à une date ultérieure. 
Une décision qui fait «suite à 
la requalification de la crise 
sanitaire mondiale actuelle du 
«Covid-19» ou Coronavirus, 
en pandémie par l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé». 
Et qui prend en compte éga-
lement «les difficultés de dé-
placements de plus en plus 
grandes à travers le monde et 
consciente que la plupart des 
joueurs qui composent nos 
sélections africaines évoluent 
hors du continent».
Par ailleurs, les qualifications à 
la CAN Féminine 2020, prévues 
du 8 au 14 Avril 2020, ainsi que 
les qualifications à la Coupe du 
Monde Féminine U20 prévues 
du 20 au 29 Mars 2020, sont 
également reportées.

Camille Delourme

Pour cette double confron-
tation, Valdo Candido comp-
tera sur le talent et la déter-
mination de Thievy Bifouma 
pour se rapprocher d’une 
qualification. Le capitaine 
des Diables rouges avait 
manqué les deux dernières 
sorties des Diables rouges 
respectivement contre le 
Sénégal et la Guinée-Bissau. 
Son retour et celui de certains 
de ses coéquipiers augure une 
bonne odeur pour le Congo qui, 
grace à ses trois points, est ac-
tuellement deuxième du groupe I, derrière le Sénégal.
Sur la liste des pré-convoqués dévoilée récemment, figuraient 
déjà des nouveaux noms. La liste définitive offre encore deux 
nouveaux joueurs qui ne faisaient pas partie des trente présé-
lectionnés. Il s’agit du gardien Joe Ombandza de Cara et Rady 
Hokemba Ovouka de Hearts of OAK. L’on note également 
l’absence de certains joueurs comme Durel Avounou, Juvhel 
Tsoumou, Marvin Baudry et autres.

Les vingt-trois joueurs sélectionnés

Gardiens 

Mafoumbi Christoffer (FC Morecambe / Angleterre)
Ofouya Erwann (AS Blainville / Canada)
Ombandza Joe (CARA Brazaville)

Défenseurs

Mayembo Fernand (Le Havre / France)

Kibamba Baron (FC Séville 
B / Espagne)
Itoua Béranger (Sohar / 
Oman)
Atoni Mavoungou Cosme 
(JST)
Tsouka Ravy (Helsingborgs 
/ Suède)
Mouandza Mapata Prince 
(Diables Noirs)
Hokemba Ovouka Rady (Ac-
cra Hearts of OAK / Ghana)
Magnokele Bissiki Dimitri 
(AS Otohô)

Milieux de terrain

Loussoukou Junior Amour (Stade Tunisien / Tunisie)
Goteni Randy (Dunkerque / France)
Makouta Gaius (Beroe Stara Zagora / Bulgarie)
Itali Ossete Harvy (Diables Noirs)
Makiesse Junior (US Tataouine / Tunisie)
Binguila Hardy (Diables Noirs)
Andzouana Yhoan (KSV Roeselare / Belgique)

Attaquants

Bifouma Thievy (Yeni Malatyaspor / Turquie)
Ndockyt Merveil (NK Osijek / Croatie)
Tchibota Mavis (Ludogorets Razgrad / Bulgarie)
Ganvoula Silvère (VfL Bochum / Allemagne)
Ibara Prince Vinny (Germinal Beerschot / Belgique)

Rude Ngoma

CAN 2021

La CAF 
reporte  
les matches 
des 3e et 4e 
journées des 
éliminatoires 

Le Congo au stade Alphonse Massamba-Débat où se jouera le match aller/Adiac 

CONGO- ESWATINI 

Les vingt-trois Diables rouges sont connus
Le sélectionneur de l’équipe nationale du Congo, Valdo Candido, a publié la liste définitive des 
joueurs qui disputeront la double confrontation Congo- eSwatini puis eSwatini-Congo, les 26 et 30 
mars, comptant pour la troisième et quatrième journée des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des 
nations(Can), Cameroun 2021.  

«Il n’y a pas de changement dans 

le risque de fuite et d’obstruction de 

l’enquête, ce qui justifie la mesure 

préventive de maintien en déten-

tion des frères Assis Moreira», selon 
la décision des trois juges appelés à se 
prononcer. 
La justice avait jusqu’à lundi pour 
rendre sa décision sur le recours pré-
senté par les avocats de l’ancien joueur 
du PSG et du Barça
Ronaldo de Assis Moreira, dit Ronal-
dinho, a été arrêté le 6 mars en com-
pagnie de son frère Roberto. Tous 
deux sont accusés d’être entrés au 
Paraguay en possession de faux pas-
seports et ont été placés en détention 
provisoire. 
Le Ballon d’Or 2005 et son frère étaient 
arrivés deux jours auparavant à Asun-

cion pour faire la promotion d’un livre 
et participer à diverses opérations de 
bienfaisance.   
Les deux hommes ont montré leurs 
passeports à la police de l’immigra-
tion, qui n’a pas immédiatement relevé 
d’anomalie. La police paraguayenne 
a ensuite perquisitionné l’hôtel où lo-
geaient les deux hommes. 
Les enquêteurs y ont découvert de 
faux passeports paraguayens confec-
tionnés à Asuncion il y a quelques 
mois, selon le ministre de l’Intérieur 
Euclides Acevedo.
Selon le juge Gustavo Amarilla, en 
charge du dossier, l’enquête cherche 
à «connaître les véritables raisons de 
leur présence» au Paraguay. «Il pour-

rait y avoir d’autres choses, comme 

une association de malfaiteurs ou 

du blanchiment d’argent», a-t-il dé-
claré. Ronaldinho avait été privé de 
son passeport par la justice brésilienne 
fin 2018, à la suite de sa condamnation 
à une amende de 2,5 millions de dol-
lars (environ 2,25 millions d’euros) 
pour avoir construit une jetée sans 
autorisation au bord d’un lac dans une 
aire protégée de l’Etat du Rio Grande 
do Sul (sud).
Il l’avait finalement récupéré en 2019 
au terme d’un accord avec la justice, 
en contrepartie d’un versement de 6 
millions de réais (1,1 million d’euros). 
Une quinzaine de personnes, dont des 
entrepreneurs, policiers et fonction-
naires, sont dans le collimateur de la 
justice paraguayenne dans le cadre de 
cette affaire. 

Camille Delourme

Domiciliée au Canada, Raïssa Kondo-Kabengele est interprète, auteure 
compositrice des chants religieux. Artiste qui excelle dans le chant Gos-
pel, la sœur Raïssa magnifie la puissance du Très-Haut par la chanson.  
Née à Kinshasa, Raïssa Kondo-Kabengele est une artiste de musique 
chrétienne qui dès l’âge de douze ans a intégré la chorale de l’Eglise 
Mon Rocher dans la région de la capitale nationale du Canada où elle a 
accepté Jésus Christ comme Seigneur et Sauveur.
La sœur Raïssa Kondo-Kabengele qui dès sa tendre jeunesse a joué 
en entracte lors des grands concerts réligieux a aussi accompagné 
plusieurs artistes chrétiens de renoms tels que Dena Mwana, Michel 
Bakenda, pasteur Athom’s et Nadege Mbuma… au Canada, aux Etats-
Unis et à Kinshasa en République démocratique du Congo. Elle est ma-
riée et mère de trois enfants.

Hervé Brice Mampouya

MUSIQUE CHRÉTIENNE

La sœur Raïssa Kondo-Kabengele 
sort un nouveau single
«Tu es digne » est le nouveau single de Raïssa 
Kondo-Kabengele disponible déjà sur toutes les 
plateformes de téléchargement. 

Le Brésilien Ronaldinho et son frère Roberto Assis restent en détention au Paraguay (AFP) 

FOOTBALL

Ronaldinho reste en prison au Paraguay
La justice paraguayenne a rejeté vendredi l’appel déposé par les avocats de l’ex-star du foot brésilien Ronaldinho, 
emprisonné depuis une semaine au Paraguay où il fait l’objet d’une enquête pour usage de faux passeport. 
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La Ligue de football professionnel 
(LFP) a choisi d’organiser vendredi 
à 10h00 (09h00 GMT) un Conseil 
d’administration exceptionnel où 
devait être étudiée, en étroite col-
laboration avec les représentants 
des clubs, la question du report de 
la Ligue 1 et de la Ligue 2, compé-
titions pour le moment maintenues 
mais assorties d’un huis clos total 
jusqu’au 15 avril.
Jeudi soir, le discours du président 
français Emmanuel Macron n’a 
certes pas imposé de restrictions 
claires envers le monde sportif, 
mais l’appel du chef de l’exécutif 
à «l’union sacrée» face à la «plus 
grave crise sanitaire» que la France 
ait connue depuis un siècle a dé-
clenché plusieurs décisions radi-
cales dans les instances hexago-
nales du ballon rond.
Ainsi, les clubs, favorables «dans 
une large majorité» à un report de 
leurs rencontres domestiques selon 

une source proche du dossier, ont 
immédiatement fait part de leur po-
sition à la Ligue, qui doit désormais 
trancher à la majorité des membres 
de son conseil d’administration.
«Le championnat, il vaut mieux qu’il 
se termine avec des spectateurs en 
mai ou en juin, plutôt qu’à huis clos 
avec une chance que cela ne dure pas 
à cause de joueurs potentiellement 
contaminés», argumente Bernard 
Caïazzo, président du syndicat Pre-
mière Ligue représentant les clubs de 
l’élite. La Fédération, organisatrice 
de toutes les compétitions amatrices, 
a directement suspendu toutes ses 
activités «jusqu’à nouvel ordre», pre-
nant dès jeudi «ses responsabilités 

pour contribuer sans ambiguïté à 

endiguer la crise sanitaire», selon 
son président Noël Le Graët.

Les amicaux des Bleus en 

suspens

Exit donc le championnat de 

France de D1 féminine et son 
choc PSG-Lyon initialement prévu 
samedi, exit aussi jusqu’à nouvel 
ordre les matches des divisions 
inférieures à partir du National, le 
troisième échelon. 
La finale de la Coupe de la Ligue, 
Paris SG - Lyon, est déjà reportée 
à une date à déterminer au mois de 
mai, tandis que la finale de la Coupe 
de France, PSG - Sainte-Etienne, 
prévue le 25 avril, est suspendue à 
l’évolution de la situation sanitaire, 
fait-on savoir du côté de la FFF.
Un soupçon d’incertitude plane en-
core sur l’annulation des matches 
de préparation de l’équipe de 
France en vue de l’Euro-2020, 
contre l’Ukraine et la Finlande, pré-
vus les 27 et 31 mars à huis clos à 
Saint-Denis. Une décision pourrait 
intervenir mardi, jour choisi par 
l’UEFA pour réunir toutes ses fé-
dérations membres en visioconfé-
rence et décider du sort de ses 

compétitions européennes, Ligue 
des champions et Euro en tête.
Mais le pessimisme règne au vu de 
la dégradation de la situation sa-
nitaire dans les clubs européens, 
avec plusieurs joueurs infectés en 
Italie, des grandes écuries confi-
nées (Arsenal, Real Madrid, Juven-
tus) et des annulations à tout-va de 
matches amicaux. Le choc entre 
Pays-Bas et Espagne ainsi qu’un 
tournoi de préparation regroupant 
fin mars le Portugal, la Belgique et 
la Croatie n’auront pas lieu.

«Effet domino»

«Chaque jour, il y a des éléments 
aggravants, et la question de jouer 
à huis clos est dépassée dans la 
mesure où quelques joueurs sont 
infectés», souligne Philippe Piat, 
président de l’UNFP, le syndicat 
des joueurs.
La période d’incertitude ne fait que 
commencer, alors que jeudi, aucun 

cas de Covid-19 n’avait pour l’heure 
été diagnostiqué dans les équipes 
professionnelles françaises. 
Mais en plus d’être sanitaire, l’in-
certitude sera aussi économique, 
avec un manque à gagner poten-
tiellement immense. «Si les cham-

pionnats ne vont pas au bout, 

les diffuseurs pourraient ne pas 
payer tout ce qu’ils ont à payer. Et 

cela fait redouter un effet domino 

catastrophique», s’alarme Claude 
Michy, président de l’Union des clubs 
professionnels français. «Mieux vaut 

donc finir tous les championnats, 

avec l’incertitude qu’il y a sur le 

délai.»

Le délai pourrait être rallongé en cas 
de report de l’Euro-2020 (12 juin-12 
juillet), un scénario étudié par l’UE-
FA selon plusieurs sources proches 
des instances. Si tant est qu’à ces 
dates, la crise sanitaire ait évolué fa-
vorablement et le football soit sorti 
de sa torpeur.

 D’après AFP

Liste des principaux événements spor-
tifs annulés, reportés, déplacés ou me-
nacés:
FOOTBALL

-Compétitions suspendues :

.Championnat d’Italie, pays européen 
le plus touché par la maladie, jusqu’au 
3 avril.
.Championnat d’Espagne, «au moins 
les deux prochaines journées», initiale-
ment programmées du 13 au 22 mars, 
en raison de «la quarantaine établie au 
Real Madrid et les possibles cas positifs 
chez des joueurs d’autres clubs».
.Le championnat du Portugal est sus-
pendu «pour une durée indétermi-
née».
.Le championnat des Pays-Bas est sus-
pendu jusqu’à fin mars.
.La Ligue nord-américaine de football 
(MLS) suspendue pour une durée de 
30 jours.
.Les rencontres de Copa Libertadores 
prévues du 15 au 21 mars ont été sus-
pendues.
-Matches ou compétitions reportés
.En Espagne, la finale de la Coupe du 
Roi Real Sociedad - Athletic Bilbao, 
prévue le 18 avril, est repoussée à une 
date qui reste à fixer.
.En France, la finale de la Coupe de la 
Ligue Paris SG - Lyon, prévue le 4 avril, 
a été reportée à fin mai.
.En Angleterre, le match de Premier 
League Manchester City -Arsenal, pré-
vu mercredi soir, a été reporté, tout 
comme le suivant pour les Gunners 
face à Brighton prévu samedi, après 
que l’entraîneur d’Arsenal, l’Espagnol 
Mikel Arteta, a été testé positif au coro-
navirus. A Celsea, l’ailier international 
Callum Hudson-Odoi est lui devenu le 
premier cas répertorié chez un joueur 
en Premier League.
.En Ligue des champions, les 8e de 
finale retour Juventus Turin-Lyon et 
Manchester City-Real Madrid, prévus 
le 17 mars, ont été reportés.
.En Ligue Europa, les matches In-
ter-Getafe et Séville-Roma en 8es de 
finale n’ont pas lieu jeudi.

.En Amérique du Sud, le début des éli-
minatoires pour le Mondial-2022 a été 
reporté.
- Compétitions jouées à huis clos:
.Tous les matches de la 26e journée du 
Championnat d’Allemagne, du 13 au 
15 mars.
.Tous les matches de Championnat de 
France (Ligue 1 et Ligue 2) prévus 
d’ici le 15 avril. 
.En Ligue des champions, deux des 
quatre derniers huitièmes de finale 
retour sont prévus à huis clos: Bayern 
Munich - Chelsea et Barcelone - Naples 
le 18 mars.
.Plusieurs matches amicaux de pré-
paration à l’Euro-2020, dont France-
Ukraine et France-Finlande, les 27 et 
31 mars.
- Compétitions menacées
. Réunion mardi 17 mars de l’UEFA 
pour décider de la poursuite de la 
Ligue des champions et de la tenue de 
l’Euro-2020.

ATHLETISME

-Le marathon de Paris (5 avril) est re-
porté au 18 octobre.
-Les Mondiaux en salle, prévus du 13 

au 15 mars à Nankin en Chine, ont été 
repoussés à 2021.
BASEBALL
-Le début de la saison de Ligue ma-
jeure de baseball (MLB), prévu le 26 
mars, est repoussé.

BASKET

-La NBA est suspendue «jusqu’à nou-
vel ordre», après un premier cas posi-
tif, le pivot français d’Utah Rudy Go-
bert. 
-Sur décision de la Fédération interna-
tionale (Fiba) et l’Euroligue, toutes les 
Coupes européennes sont suspendues.
- La «March Madness», la phase finale 
du championnat universitaire améri-
cain, est annulée.

CYCLISME

-En France, huis clos imposé aux dé-
parts et arrivées de toutes les étapes 
de Paris-Nice.
-En Italie, après les Strade Bianche 
(7 mars), le premier «monument» de 
la saison cycliste, Milan-Sanremo, qui 
devait se courir le 21 mars, a été annu-
lé. Comme Tirreno-Adriatico, prévue 
entre le 11 et 17 mars.

-En Espagne, le Tour de Catalogne, 
prévu du 23 au 29 mars, a été reporté.

HOCKEY SUR GLACE

- La ligue nord-américaine de hockey 
sur glace (NHL) a suspendu son ca-
lendrier à trois semaines de la fin de la 
saison régulière.

PATINAGE ARTISTIQUE

-Le gouvernement du Québec a annulé 
les Championnats du monde prévus du 
16 au 22 mars à Montréal.

RUGBY

-Tournoi des Six nations: trois matches 
ont été reportés: Irlande - Italie (7 
mars), Italie - Angleterre et France - 
Irlande (14 mars). Ils devraient être 
disputés fin octobre.
-En France, les présidents du Top 14 
et de Pro D2 doivent se réunir lundi 
pour trancher sur la réorganisation des 
compétitions, et choisir entre huis clos 
et report.

SPORTS D’HIVER

- La saison de ski alpin s’est achevée 
prématurément. La Fédération inter-

nationale (FIS) a annulé les dernières 
étapes et les finales des Coupes du 
monde féminine et masculine.
- La dernière étape de la Coupe du 
monde de biathlon, prévue du 20 au 22 
mars à Oslo, est annulée.
SPORTS MECANIQUES

Automobile

-Le Grand Prix d’Australie, première 
manche du Championnat du monde 
prévue dimanche, a été annulé ven-
dredi.
-Le Grand Prix de Chine prévu le 19 
avril à Shanghaï a été reporté. Celui de 
Bahreïn le 22 mars sera couru à huis 
clos et des menaces pèsent sur celui 
du Vietnam, prévu le 5 avril.
- La première course de la saison d’In-
dycar, prévue dimanche à St. Peters-
burg (Floride), se disputera à huis clos.

Moto

-Les quatre premiers Grands Prix de la 
saison (Qatar, Thaïlande, Amériques et 
Argentine) ont été annulés ou repor-
tés. Initialement prévu début mars, le 
début de la saison a été décalé de deux 
mois (3 mai).
-Les 24 Heures du Mans motos, pré-
vues les 18 et 19 avril, sont reportées 
aux 5 et 6 septembre.

TENNIS

-Les tournois du circuit masculin ATP 
sont suspendus pendant six semaines 
jusqu’au 26 avril.
-La phase finale de la Fed Cup prévue 
du 14 au 19 avril à Budapest, et qui 
devait réunir douze nations, a été re-
portée.

GOLF

-Le Players Championship, cinquième 
tournoi de golf en terme de prestige, 
a été annulé après sa première jour-
née, ainsi que trois autres tournois du 
circuit PGA: le Valspar Championship 
(19-22 mars), le Match-Play WGC (25-
29 mars) et l’Open du Texas à San An-
tonio (2-5 avril).

 D’après AFP

CORONAVIRUS

Le monde du sport à l’arrêt ou à huis clos
Formule 1, NBA, championnat d’Espagne de football et tournois de tennis masculin suspendus jeudi : le calendrier sportif 
mondial se réduit comme peau de chagrin en raison de la pandémie de coronavirus, les rares événements maintenus étant 
pour la plupart organisés à huis clos.  

Après les huis-clos, comme lors du match PSG-Dortmund, le monde du sport est à l’arrêt avec le report et la suspension des compétitions (Guetty/AFP)

Le foot français proche de l’arrêt complet
Pelouses désertes: le football français, rattrapé par la pandémie de coronavirus, s’apprête à rejoindre ses voisins italiens et espagnols en se mettant en veille totale jusqu’à nouvel 
ordre, avec la crainte de voir apparaître de premiers cas de virus dans ses rangs. 
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A en croire le ministre de la 
Santé, le Dr Eteni Longondo, 
au cours de sa communica-
tion faite le jeudi 12 mars à la 
presse, c’est depuis le 8 mars 
que ce sujet camerounais est 
rentré à Kinshasa.  
«A son retour, il ne présentait 

aucun signe. Mais c’est quand 

il est arrivé chez lui que les 

signes se sont manifestés et il 

a alerté nos services. Actuelle-

ment, il est pris en charge », 
a expliqué le ministre de la 
Santé.
S’agissant du premier cas 
de coronavirus enregistré à 
Kinshasa, le Dr Eteni Lon-
gondo a rassuré que son évo-
lution est positive et il pourra 
être libéré. « J’ai parlé il y a 

quelques minutes avec son 

gardien. Il est là et sa situa-

tion est stable, rien d’alar-

mant », a déclaré le docteur 
Eteni Longondo.
Le gouvernement vient d’in-
tensifier des mesures de pré-
caution pour freiner la pro-
pagation de cette maladie qui 
s’était déclarée en Chine dans 
la ville de Wuhan avant de se 
répandre à travers le monde.
Pour le ministre de la Santé, 
le gouvernement a pris la dé-
cision « de soumettre toute 

personne venant de l’étranger 

au contrôle du coronavirus à 

l’aéroport ». Il avait, en outre, 
souligné que le gouvernement 
a également débloqué des 
fonds pour lutter contre cette 
maladie.
La protection contre cette ma-
ladie qui se manifeste notam-
ment par la toux, la fièvre, le 
rhume, passe par le respect 
des règles d’hygiène. Il s’agit, 
entre autres, de se laver les 
mains régulièrement avec 
de l’eau et du savon ; tousser 
dans un mouchoir ou dans le 
pli du coude, en veillant à jeter 
le mouchoir en toute sécurité 
dans une poubelle refermée 
par la suite ; maintenir une 
distance sociale d’au moins un 
mètre, en particulier si cette 
personne tousse ; éviter de 
toucher les yeux, le nez et la 
bouche ; et consulter un mé-
decin le plus tôt possible si 
une personne développe de la 
fièvre ou de la toux.

B.L.

CORONAVIRUS

Deuxième cas 
à Kinshasa
C’est un sujet 
camerounais résidant 
à Kinshasa avec sa 
famille qui était parti 
passer ses vacances 
en France. Les deux 
cas de coronavirus 
enregistrés à Kinshasa 
proviennent tous de la 
France.    

Un communiqué du 13 mars 2020 
attribué au commissaire général de 
la police/ville de Kinshasa, le général 
Sylvano Kasongo, et publié dans la 
presse annonce le report de l’opéra-
tion de contrôle forcé de l’état des 
véhicules dans la capitale. Selon 
ce communiqué, le Commissariat 
provincial de la police nationale  ac-
corde un moratoire de trente jours 
à tous les propriétaires et conduc-
teurs des véhicules circulant à tra-
vers la capitale pour se mettre en 
ordre avec l’état de leurs véhicules 
et le contrôle technique qui le cer-
tifie.
La décision de la police nationale/
ville de Kinshasa, précise le commu-
niqué, intervient suite à la demande 
de l’Association des chauffeurs du 
Congo, qui avait sollicité le report 
de cette opération de contrôle forcé 
de l’état des véhicules.
Pour le Commissariat provincial 
de la police, cette période de 
trente jours accordée serait donc 
une occasion pour les proprié-
taires et conducteurs de réparer 
leurs véhicules. Toutefois, il rap-
pelle, par ailleurs, que le contrôle 
de routine se poursuivra, selon 
que la police routière le juge utile.
Le bras de l’autorité politico-ad-
ministrative urbaine
La décision du contrôle forcé de 
l’état des véhicules et le mora-
toire accordé par la police rap-

pellent, indique-t-on, une déci-
sion similaire qui avait été prise 
en son temps par le général Cé-
lestin Kanyama, alors commis-
saire provincial de la police natio-
nale/Kinshasa sous le gouverneur 
André Kimbuta. Le commandant 
de la police/ville de Kinshasa de 
l’époque avait, en effet, interdit 
aux taxis-bus de marque Merce-
des appelés communément 

«207 » d’exploiter ou d’entrer 
dans la commune de la Gombe. 
Pour casser cette décision, le 
gouverneur Kimbuta avait tout 
simplement décidé de deux mo-
ratoires de quarante-cinq jours 
chacun, qui ont réussi à effacer la 
décision de la police.
En réaction, des sources proches 
de ces deux protagonistes avaient 
indiqué que le gouverneur avait 

reproché au commandant de la 
police de décider à sa place alors 
que la décision devrait venir de 
l’autorité urbaine et son applica-
tion contrôlée par la police. « C’est 

le gouverneur, en tant qu’autorité 

politico-administrative qui doit 

prendre une telle décision. Et la 

police ne devra que veiller à son 

exécution », ont-elles expliqué.
Lucien Dianzenza

Visite du vice-gouverneur, Néron Mbungu, dans un centre de contrôle technique des véhicules/DR 

CONTRÔLE TECHNIQUE FORCÉ DES VÉHICULES

Un moratoire de trente jours accordé aux conducteurs 
La décision de la police serait consécutive à la demande de l’Association des chauffeurs du Congo, 
qui avait sollicité un report  de l’opération de contrôle forcé de l’état des véhicules sur toute 
l’étendue de la capitale congolaise.

Pareille mobilisation n’a ja-
mais été vue à l’ISTM/Kanan-
ga. En commençant par le co-
mité de gestion conduit par le 
Pr Mukandu Basua Babintu 
en passant par les autorités 
académiques et le personnel 
scientifique, tous étaient mobi-
lisés toute la journée, pour ac-
cueillir comme il faut la première 

dame. Malheureusement, ce ren-
dez-vous tant préparé et attendu 
n’a pas eu lieu pour raisons d’état 
selon les sources officielles.
La communauté estudiantine 
voire la population environ-
nante de l’ISTM/Kananga garde 

un goût amer de cette journée 
qui était censée célébrer la jour-
née de la femme. Les cadres et 
agents de l’ISTM/Kananga ti-
rés à quatre épingles, surtout 
le personnel féminin et les 
étudiantes habillés en pagne, 
culture congolaise oblige, 
étaient débout de 14h à 17h, 
calicots en mains avec des mes-

sages de bienvenue et d’encou-
ragement à la première dame. 
Ils étaient surpris d’attendre 
cette triste nouvelle tombée 
vers 17h : «Vous pouvez dis-

poser, maman Denise est rap-

pelée d’urgence à Kinshasa et 

elle ne pourra plus passer ici 

comme prévu ».

 Cette nouvelle est tombée 
comme un coup de marteau sur 
les têtes surtout des femmes 
qui rêvaient déjà d’être à l’hon-
neur à côté de la première 
dame. « J’ai toujours vu la 

première dame à la télévi-

sion. Cette fois-ci, je voulais 

la voir de visu et immortali-

ser cela par des photos. Mais 

hélas ! l’agenda chargé de 

notre maman ne nous a pas 

permis de la voir alors que 

cette visite dans notre insti-

tut était bel et bien program-

mée », a regretté une étudiante 
visiblement découragée.  Et de 
poursuivre avec espoir : « Je 

sais que maman Denise re-

viendra un jour nous voir. 

Nous l’attendons impatiem-

ment. Elle sera toujours la 

bienvenue… »

 Malgré cette déception, les au-
torités de l’ISTM espèrent que 

l’épouse du chef de l’Etat re-
viendra dans leur institution 
un de ces quatre matins pour 
les soulager tant soit peu en ré-
compense des énergies dépen-
sées pour son accueil.
Selon le directeur général 
de cette alma mater, même si 
la première dame n’a pas fou-
lé le sol de l’ISTM, ces prépa-
ratifs ont permis d’accélérer 
et d’achever certains travaux 
au campus. Et c’était une belle 
expérience et il a l’espoir que 
madame Denise passera à 
l’ISTM/Kananga pendant que 

son comité de gestion est encore 
à la tête de cette institution des 
sciences médicales. On espère 
que la présidence attendra ce 
cri de détresse afin de visiter la 
communauté estudiantine de 
l’ISTM/Kananga.

Blandine Lusimana

MOIS DE LA FEMME

Visite manquée de la première dame
La visite programmée de la première dame, Denise Nyakeru Tshisekedi, à l’ISTM/Kananga a été tout 
simplement annulée au grand dam de tout le personnel de l’institut médical.

Des étudiantes en section sage femme avec calicot
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E
n tête de liste des préoccu-

pations que suscite logique-

ment, partout dans le monde, 

la pandémie du coronavirus (COVID 

19) figurent bien évidemment la 

santé des humains et le risque mor-

tel que fait courir à des populations 

entières l’expansion planétaire de ce 

mal qui, parti du centre de la Chine, 

a gagné en quelques semaines plus 

de cent pays. Mais s’il est à peu près 

certain que le mal sera endigué sur 

le plan médical dans les mois à venir 

en raison des mesures drastiques 

prises par les Etats pour le com-

battre, il ne l’est pas que ses effets 

dérivés pourront l’être, eux, à brève 

échéance.

Et parmi ces effets dérivés, il en 

est un qui pourrait bien déstabiliser 

plus durablement la communauté 

mondiale que la pandémie, à savoir 

la rupture économique et financière 

que provoquera inévitablement à 

très court terme la fermeture des 

frontières entre les pays. Une dés-

tabilisation planétaire que toutes les 

bourses mondiales ont anticipé la 

semaine dernière en effectuant un 

plongeon sans précédent, mais que 

l’on verra sans doute s’amplifier dès 

le début de cette semaine étant don-

né les décisions prises, entre autres, 

par le président des Etats-Unis, Do-

nald Trump, qui visent très directe-

ment ses plus proches partenaires 

puisqu’elles interdisent purement et 

simplement l’entrée sur le territoire 

américain des ressortissants euro-

péens.

 

En suscitant un climat de méfiance 

généralisé qui s’étend désormais à 

l’ensemble de la communauté hu-

maine, la pandémie du coronavirus 

menace en réalité de détruire le sys-

tème économique sur lequel repose 

aujourd’hui la croissance mondiale 

pour une très large part. Elle met 

en question le principe du libre-

échange entre les nations qui a per-

mis l’essor du commerce interna-

tional depuis la fin de la Deuxième 

Guerre mondiale et dont tous les 

peuples de la Terre ont tiré un grand 

profit ces cinquante dernières an-

nées. D’où la peur, pour ne pas dire 

la panique, qui gagne aujourd’hui les 

milieux de la finance internationale, 

mais aussi et surtout les industriels, 

les agriculteurs, les artisans, les 

commerçants des cinq continents 

qui ont assis leur prospérité sur la 

libre circulation des personnes et 

des biens sur de vastes espaces géo-

graphiques.

 

Ce qui frappe le plus les obser-

vateurs dans ce contexte pour le 

moins délétère est le fait que visible-

ment les Etats comme les gouverne-

ments ne prennent pas en compte le 

danger planétaire que porte en elle, 

dès à présent la fermeture brutale 

des frontières pour des raisons mé-

dicales et sanitaires. Ceci alors même 

que leurs propres intérêts sont très 

directement mis en danger et que le 

prix à payer dans les semaines à ve-

nir sur le plan social sera à coup sûr 

très élevé, pour ne pas dire insuppor-

table. Une forme d’aveuglement que 

chacun paiera au prix fort sans doute 

plus vite encore qu’on ne le pense.

 

D’où cette idée, de simple bon sens 

nous semble-t-il, selon laquelle la 

communauté internationale devrait 

se préoccuper sans plus tarder de 

prévenir collectivement les effets 

économiques, financiers, sociaux 

que la pandémie du coronavirus 

aura inévitablement à bref délai. 

Si, en effet, elle ne le fait pas dans 

un cadre collectif à déterminer, l’on 

peut être certain qu’une crise éco-

nomique majeure prendra le relais 

de la crise sanitaire.

 Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Gare aux effets dérivés du coronavirus !

Cette rencontre qui s’inscrit dans le cadre de la célé-

bration du mois de la femme a regroupé autour des 

membres de «La Voix du Niari», les femmes de di-

vers horizons dont celles de l’enseignement, la santé, 

la justice, la police, des finances et celles de l’église. 

« Nous nous sommes échangés avec un parterre de 

femmes professionnelles venues de plusieurs sec-

teurs, sur les injustices que ces dernières subissent 

dans l’exercice de leurs fonctions», a expliqué Sta-

nislas Mbys, président de «La Voix du Niari».

Développé sur le thème « Les responsabilités de la 

femme face à l’incivisme multiforme et grandissant 

», ce moment d’échange a permis à ces femmes de 

partager leurs difficultés tout en présentant les dia-

gnostics par secteurs ainsi que les pistes de solution.

Au nombre des questions, ces femmes ont déploré le 

harcèlement sexuel dont sont victimes les femmes, 

notamment les élèves de la part des professeurs qui 

exigent toujours aux jeunes filles le droit de cuissage 

aux fins de les attribuer de bonnes notes.  Selon Sta-

nislas Mbys, ce phénomène est également constaté 

auprès des femmes juristes, policières qui n’arrivent 

pas souvent à évoluer du fait que leurs chefs hié-

rarchiques les obligent à avoir des rapports sexuels 

pour obtenir une promotion.

« Les médecins nous ont également expliqué qu’il 

y a certains infirmiers qui sont à la fois méde-

cins et pharmaciens. Ils reçoivent les patients, 

leur prescrivent des médicaments, et procèdent 

à les leur vendre, chose qui n’est pas bien », a-t-il 

rappelé.

Après avoir suivi les exposés de ces femmes, les 

membres de cette structure se sont engagés à dé-

fendre et à promouvoir les droites des femmes tout 

en dénonçant les injustices sociales que ces der-

nières sont victimes.

Pour ce faire, la Voix du Niari pense qu’il est im-

portant que le gouvernement mette en place des 

cellules susceptibles de détecter et suivre les cas 

de violences faites aux femmes. C’est ainsi que Sta-

nislas Mbys pense que « nous devrons vraiment 

lutter pour l’indépendance totale des femmes, 

puisqu’éduquer une femme c’est éduquer une 

nation.  Parmi les maux que nous devrons 

anéantir dans notre société, il y a le repli identi-

taire, surtout le tribalisme car dans notre organi-

sation, nous disons,le pays d’abord ».

Il a, par ailleurs, émis le souhait de voir le chef de 

l’Etat instituer soit par décret, soit projet de loi, 

l’obligation de la représentativité des ressortissants 

de tous les départements de notre pays dans les 

différents cabinets, préfectures ou directions. Cela 

pourrai dissoudre le tribalisme. « Nous proposons 

aussi que le lingala et le kituba soient enseignés 

dans les écoles en vue de faciliter le vivre en-

semble, au lieu de n’apprendre que les langues 

étrangères », a-t-il conclu.
Rude Ngoma

DOLISIE 

«La Voix du Niari» à l’écoute des doléances 
des femmes
Lors d’une rencontre citoyenne organisée récemment dans la capitale de l’or vert avec les femmes 
évoluant dans plusieurs secteurs de la vie professionnelle, les membres de cette structure se sont 
engagés à défendre les droits des femmes tout en dénonçant les violences dont elles sont victimes  

Les femmes posant avec les membres de la Voix du Niari 

Un franco-congolais de 50 ans a été 
contrôlé positif au coronavirus 
(COVID-19) le 14 mars à Brazzaville, 
confirmant ainsi le premier cas 
officiellement enregistré en 
République du Congo. Son entourage 
immédiat dont sa femme et sa fille de 
6 ans sont placés en isolement et mis 
sous surveillance permanente.  

Selon le ministre de la Communication 

et des médias, porte-parole du gouver-

nement, Thierry Moungalla, qui a fait 

cette déclaration, « l’intéressé est 
arrivé sur le territoire congolais 

le 1er mars par le vol Ethiopian 
Airlines ET 861, en provenance de 
Paris après un bref séjour à Ams-

terdam » en Hollande.
« Le patient est actuellement pris 
en charge par les services de santé. 
Son état est stable. Le traçage et la 
recherche des autres sujets contacts 

sont en cours », indique la déclaration 

du gouvernement qui demande à toutes 

les personnes arrivées par ce vol de 

prendre contact dans les meilleurs dé-

lais avec les services de santé.

De même, il demande à toutes celles et 

tous ceux qui sont entrées sur le terri-

toire national depuis le 1er mars 2020, 

en provenance des pays à haut risque, 

présentant des symptômes suivants : 

écoulement nasal, courbatures, toux, 

mal de gorge, fièvre, difficultés respi-

ratoires, d’appeler immédiatement les 

services compétents.

En vue de se prémunir du coronavirus, 

le gouvernement appelle, par la même 

occasion, les populations à la plus ex-

trême vigilance ainsi qu’au respect des 

règles d’hygiène et de prévention re-

commandées.

Il s’agit notamment de se laver fré-

quemment les mains à l’eau et au 

savon ou utiliser une solution hydro 

alcoolique ; tousser ou éternuer sous 

le creux de son coude ou utiliser un 

mouchoir à usage unique et le jeter ; 

se saluer sans se toucher et maintenir 

une distance de plus d’un mètre entre 

individus.

Par ailleurs, réitérant les mesures 

prises dans le cadre de la prévention 

du COVID-19, le gouvernement a invi-

té de nouveau toutes les personnes en 

provenance des pays à haut risque à la 

plus grande responsabilité, en respec-

tant la mesure de quarantaine systé-

matique de quatorze jours avant toute 

activité et contact avec toutes autres 

personnes.
Guy-Gervais Kitina

SANTÉ

Le Congo enregistre un premier 
cas confirmé du coronavirus

Prise de température à l’aéroport Maya-Maya/ Adiac 


